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CETTE FRANCEQUIN’ESTPAS«CHARLIE»
▶Après les attentats et
lamarche républicaine
du 11 janvier, de nombreux
Français ne se reconnais
sent pas dans lemouve
ment «Je suis Charlie»

▶Dans les établissements
scolaires, les enseignants
sont parfois désemparés
face aux réactions hostiles
de certains élèves, qui
refusent l’unanimisme

▶Les «quartiers» n’ont
pas défilé dimanche. Leurs
habitants de confession
musulmane expriment
une incompréhension des
caricatures deMahomet

▶Ceux qui ne sont pas
«Charlie»: les tribunes de
Rony Brauman, d’Ahmed
Jaballah (de l’UOIF) et
d’Alain Gresh etMichèle
Sibony (avec un collectif)

▶Notre éditorial :
«La liberté d’expression,
la loi, le blasphème»

→ LIRE P. 2 À 4 ET 10-11,
NOTRE ENQUÊTE SUR COULIBALY
P. 12 ET L’ÉDITORIAL P. 25

C’ est un grand soir pour la Philharmonie
de Paris, le premier soir. Comme Jean
Nouvel et son peuple migrateur

d’oiseaux, nichés au sol et sur les toits, le mélo
mane qui traverse cemercredi 14 janvier la place de
la FontaineauxLions, dans la nuit étoilée d’une
myriade de petites lumières bleues – ce marquage
bienveillant des pistes d’aéroport –, croit lui aussi à
l’envol par la musique.
L’inauguration du grand auditorium parisien est

placée sous surveillance maximale. Portiques dé

tecteurs de métaux, chiens policiers et services de
sécurité en alerte. Les journalistes ont été priés
d’être là bien avant l’heure officielle du discours de
François Hollande, initialement prévu à 19 heures.
Le président de la République est arrivé avec pres

que uneheure de retard et, sur le visage, la solennité
qu’il affiche depuis les attentats meurtriers perpé
trés il y a une semaine contre Charlie Hebdo, avant
la prise d’otages à l’Hyper Cacher de la porte de Vin
cennes, vendredi 9 janvier.

LIRE LA SUITE PAGE 18

L’euro est tombémercredi 14 jan
vier à 1,1729 dollar. Les centièmes
ont leur importance: il s’agit
d’un niveau inférieur à son cours
d’introduction, en janvier 1999
(1,1747 dollars). Explication : l’avo
cat général de la Cour de justice
européenne de Luxembourg a
donné son feu vert aux rachats
d’actifs par la Banque centrale
européenne (BCE). La décision
n’est pas définitive,mais lesmar
chés tablent désormais sur une
injectionmassive de liquidités
par la BCE dans l’économie, qui
pèserait sur l’euro. Enquête sur
les conséquences de l’euro faible.

LIRE CAHIER ÉCO PAGE 3

CULTURE

LA PHILHARMONIE
INAUGURÉE SANS
SON ARCHITECTE

parmarieauderoux

Risques
etvertus
d’uneuro faible
ÉCONOMIE

LE REGARD DE PLANTU

Hollande
«sanctuarise»
lebudget
de ladéfense

▶ Le chef de l’Etat
a annoncé sur
le porteavions
«CharlesdeGaulle»
une révision de
la baisse des effectifs
des armées

▶ La Francemobilise
9000 soldats
sur des théâtres
extérieurs et 10500
pour «Vigipirate»

▶ Le Yémen inquiète
particulièrement.
Il est devenu un sanc
tuaire d’AlQaida
dans la péninsule
Arabique, qui a reven
diqué tardivement
les attentats de Paris
→ LIRE PAGES 5 ET 8-9

JMGLeClézio
en 2011

FRED KIHN /ADOC

PHOTOS

Desécrivains
faceà laterreur
▶ JMG Le Clézio, Olivier Rolin, Kamel Daoud,
Amélie Nothomb, Lydie Salvayre, Russell
Banks...Après les attentats, seize écrivains
livrent leurs craintes et leurs espoirs dans
des textes vibrants
LE MONDE DES LIVRES → SIX PAGES SPÉCIALES

ELEMIAH présente

Un film de LOUIS-JULIEN PETIT

“DRÔLE ET CITOYEN”
RTL

“UNE COMÉDIE À LA KEN LOACH”
TÉLÉRAMA

AU CINÉMA LE
21 JANVIER
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« FAIRE LE LIEN AVEC
LES FAMILLES,

SORTIR LES JEUNES
DU QUARTIER,

C’EST VITAL AUTANT
POUR EUX QUE POUR

NOUS ! »
SETA KILNDJIAN
enseignante

Sesentantmisencause, ayant le
sentimentque leursélèvesontété
pointésdudoigt,desprofesseurs
racontentdébats etcontestationsT ous les enseignants se souvien

nent de ce qu’ils faisaient, jeudi
8 janvier à midi, vingtquatre
heures après l’attentat contre
CharlieHebdo. Dans sa classede
collège à Montreuil (Seine

SaintDenis), Benjamin Marol a écrit quel
quesmots au tableau : « Les offenses commi
ses visàvis desdieux sont l’affairedesdieux. »
Une phrase de Tacite, historien romain du
premiersiècledenotreère.« Pourmoi, çacor
respondaitbienaudessindeTignous : celuioù
Dieuditàundjihadiste :“Allahestassezgrand
pourdéfendreMahomet toutseul” »,explique
l’enseignant. Le dessinateur Tignous, l’une
des douze victimes de l’attaque du 7 janvier,
était connu de tous à Montreuil, poursuit,
ému,M.Marol. « Pourmes collégiens, c’est un
proche qui est tombé. »
A SaintDenis, l’émotion a été tout aussi

forte ; les débats, parfois, vifs. « J’étais épuisé
nerveusement, se rappelle Iannis Roder, pro
fesseur d’histoiregéographie en collège.
Jeudi au petit matin, le principal nous avait
tenuundiscours de combat en salle des profs.
Onallait avoir des problèmes,mais il faudrait
accepter le débat. Des gamins de 1112 ans, qui
menaçaient de ne pas faire la minute de si
lence, ont été convoqués dans le bureau du
principal. » Iannis Roder compte parmi les
enseignants qui confient avoir entendu le
pire : « Charlie Hebdo l’a bien cherché » ; les
caricaturistes « n’étaient pas tout blancs » ;
« Dieudonné, lui, on le censure, mais pas les
dessinateurs… ». Des propos entendus en
ZEP, souvent,maispasuniquement.Dansun
lycée parisien, on a vu des élèves porter un
badge « Je suis Saïd ».
Tous les souvenirs ne sont pas aussi durs.

Certains bouleversent encore les ensei

gnants qui les relatent. Quelques minutes
avant midi, Isabelle Lagadec, la proviseure
du lycée professionnel JeanMoulin de Port
deBouc (BouchesduRhône), a ouvert les
grilles de l’établissement. « Je voulais que
cetteminute de silence soit sincère, éclairée et
solennelle, expliquetelle. Les élèves qui
n’étaient pas dans cette démarche, on devait
l’entendre, ils pouvaient partir. Ils n’ont été
qu’une dizaine à le faire. » Beaucoup moins
que ce que redoutait l’équipe.

L’INSTITUTION EN ACCUSATION
Six jours sont passés depuis que cemoment
national de recueillement a été entaché de
réticence, voire dans certains cas de franche
opposition. Combien ? Où ? Le décompte of
ficiel est en cours. De 70 incidents annoncés
le 12 janvier, le ministère de l’éducation na
tionale était passé,mercredi 14, au chiffre de
200. Ce même jour, la ministre de l’éduca
tionnationale,NajatVallaudBelkacem, adé
claré à l’Assemblée qu’« une quarantaine
[d’incidents] ont été transmis aux services de
police, de gendarmerie, de justice, parce que
pourcertains, il s’agissaitmêmed’apologiedu
terrorisme ».
Quoi qu’il en soit, la contestation ne con

cerne qu’une minorité. Mais que ditelle,
cette minorité, de l’école ? A peine quelques
heures après l’attentat contre Charlie Hebdo,
l’institutionétaitmiseenaccusation.« Com
mentavonsnouspu laissernosélèvesdevenir
desassassins ? », s’interrogeaientquatrepro
fesseurs d’Aubervilliers dans Le Monde daté
du 14 janvier.
Une telle question blesse beaucoup d’en

seignants, prompts à dénoncer, sur les fo
rums de discussion, une stigmatisation de
leurs élèves et des territoires où ils sont en

gagés. Prompts, aussi, à rappeler que « l’im
médiate compassion » n’est pas un exercice
aisé. Sans compter que « les élèves ne sont
face à leurs profs que 10% du temps, les 90%
restants sont consacrés à la famille, les amis,
le quartier, les réseaux sociaux », relativise
BenjaminMarol.
« L’école ne peut résoudre tous les problè

mes de la société » : le constat fait l’unani
mité des personnels interrogés. Une petite
musique reprise à l’unissonpar les syndicats
d’enseignants, convoqués en urgence le
12 janvier par la ministre, pour une très mé
diatique « grande mobilisation de l’école
pour les valeurs de la République ». Et pour
tant, des voix se font entendre pour dénon
cer « une instrumentalisation de l’école dans
un débat qui n’est pas le sien », comme l’écrit

«L’écolenepeutpasrésoudre
touslesproblèmesdelasociété»

Bernard Girard, professeur d’histoire en col
lège, sur son blog le 8 janvier.
Mobilisés, tous ne l’ont pas été. « Moi, ce

sont les sciences physiques que j’enseigne, pas
les sujets de société », confie sous couvert
d’anonymat un enseignant de Nîmes. Dans
son lycée de centreville, « plusieurs dizaines
d’élèves ont quitté les lieux jeudi pour ne pas
avoir à faire la minute de silence ». Il n’a pas
ouvert le débat pour autant.

« COMME SI DE RIEN N’ÉTAIT »
D’autres ont visiblement reculé devant la
difficulté. « Ce jeudi matinlà, de nombreux
collègues sont venus voir la principale pour
lui dire qu’ils n’avaient pas les mots, qu’ils
avaient peur que ça se passemal en classe ou
que ce soitmal interprété, raconte “Monsieur
LeProf”, qui témoignequotidiennement –et
anonymement – sur Twitter de sa vie de
jeune enseignant dans un collège de l’Ouest
parisien. L’établissement n’a donc rien orga
nisé. Chacun des profs faisait comme il vou
lait. Beaucoup ont fait comme si de rien
n’était. C’était assez déprimant. »
Ce renoncement, même s’il n’était le fait

quedequelquesuns, Barbara Lefebvrene s’y
résout pas. « Quand un élève vous dit que la
loi sacrée est supérieure à la loi de la Républi
que, le rôle d’un fonctionnaire, de n’importe
quel enseignant, est de lui répondre », s’indi
gne cette enseignante d’histoiregéographie
dans un collège des HautsdeSeine, coau
teure (avec Iannis Roder, notamment) des
Territoires perdus de la République (Mille et
unenuits, 2002). A sa sortie, l’ouvrage collec
tif, qui dénonçait la montée de l’antisémi
tisme, du sexisme et de l’homophobie à
l’école, a fait polémique, dans les rangs de la
gauche notamment. Douze ans après, Bar

Dieudonné sera jugé en correctionnelle
Placé en garde à vuemercredi 14 janvier, le polémiste Dieudonné
M’Bala M’Bala sera jugé en correctionnelle pour «apologie du ter-
rorisme», après avoir écrit sur son compte Facebook qu’il se sen-
tait «Charlie Coulibaly», en référence à l’un des auteurs des atten-
tats de Paris. L’audience se tiendra le 4 février. A l’issue de sa
garde à vue, Dieudonné est allé jouer son spectacle au Théâtre pa-
risien de la Main d’or. L’enquête avait été ouverte lundi, au lende-
main de la diffusion de sonmessage, supprimé par la suite. Le dé-
lit d’apologie du terrorisme peut être puni d’une peine allant
jusqu’à cinq ans de prison et 75 000 euros d’amende. Elle peut être
portée à sept ans et 100 000 euros si les faits ont été commis en
utilisant un service de communication au public en ligne.
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bara Lefebvre ne constate « aucune amélio
ration sur le terrain ».
JeanPierre Obin, inspecteur général hono

raire de l’éducation nationale, déplore, lui,
« une aggravation, car, au niveau internatio
nal, ça c’est aggravé ». « Il y a dix ans, on m’a
raconté que des élèves étaient arrivés au col
lège en chantant les louanges de Ben Laden.
Aujourd’hui, ce sont leurspetits frèresqui par
tent faire le djihad. » En 2004, M. Obin a ré
digé un rapport – lui aussi critiqué – sur les
signes d’appartenance religieuse dans
l’école. Resté plusieurs mois dans les tiroirs
du ministre, il mettait en évidence la mon
tée des communautarismes.

LE DÉFI DU VIVRE-ENSEMBLE
Comment relever le défi du vivreensemble
en l’absence de mixité sociale et scolaire ?
Dans le collège des quartiers nord de Mar
seille où Seta Kilndjian enseigne depuis
quinzeans,95%desélèvessontmusulmans.
Plus de lamoitié sont des Comoriens. « C’est
très difficile de les détacher du seul rapport
avec le quartier, explique la jeune femme. Ils
y fréquentent les associations, les écoles cora
niques, lesmosquées… Je neporte aucun juge
ment, mais la difficulté, pour nous ensei
gnants, c’est que nous ne savons pas com
ment nous y associer. Avec les familles, la
communication est souvent gênée par le bar
rage de la langue. Quand on pose une ques
tionaux élèves, ils répondent “Oui,Madame”,
mais on a parfois l’impression que cela glisse
sur eux, qu’onn’apasdeprise sur cequ’ils pen
sent. »
Lundi 12 janvier, Seta Kilndjian en a fait

l’amère expérience. Après un jeudi très diffi
cile–« laminutedesilenceavait été contestée
dans toutes les classes du collège », ditelle –,
l’enseignante avait eu le sentiment, ven
dredi, de parvenir à faire passer à sa classe le
sens d’une caricature. « Mais lundi, ces mê
mes élèves sont arrivés les poings serrés.
Avant même de me dire bonjour, ils m’ont si
gnifié qu’ils n’étaient pas d’accord, que les
images des attentats étaient un montage… »
Une réunion de toute l’équipe a été convo
quée en urgence pour passer « du constat à
l’action », poursuit Mme Kilndjian : « Faire le
lien avec les familles, sortir les jeunes duquar
tier, c’est vital autant pour eux que pour
nous ! »

THÉORIE DU COMPLOT
« Mes élèves sont en vase clos, mais lamixité,
ce n’est pas nous qui pouvons la décréter »,
soupire Benjamin Marol. Pour l’enseignant
de Montreuil, ce n’est peutêtre pas le plus
grave : « Le problème central, le nœud, c’est la
faillite du langage. Ils n’arrivent pas à déco
der, àmaîtriser les concepts, faire ladifférence
entre blasphème et racisme, entre offense et
préjudice ou entre opinion et délit… »Même
constat chez Iannis Roder, à SaintDenis :
« Nous avons dans notre collège un contin
gent d’élèves qui se débattent avec 500mots.
Sur eux, tout glisse. Ils sont incapables d’abs
traction et ils se construisent un monde sim
ple et manichéen qui n’est pas celui dans le
quel ils vivent. »
Mais comme ils sont aussi « hyperconnec

tés », ils se nourrissent de ce que Benjamin
Marol appelle « une souslittérature » lais
sant libre cours aux théories les plus fumeu
ses. Celle du complot fait des ravages. « Lut
ter contre le complotisme est l’un des défis à
relever », estimeM.Marol.
Il y en a bien d’autres, à commencer par la

formation des professeurs, auxquels on de
mande d’enseigner la laïcité et le fait reli
gieux mais aussi d’être incollables sur le
droit, l’utilisation d’Internet, les médias…
Tous le reconnaissent : c’est une réponse
précise, argumentée, documentée, tenant
l’émotionàdistance,qui fait avancer ledébat
et permet aux jeunes de s’élever.
Après une nuit blanche suite à l’attaque de

Charlie Hebdo, passée à relire l’histoire de la
République, Zimba Benguigui, enseignante
d’arts appliqués dans le 20e arrondissement
de Paris, est arrivée dans son établissement
avec une conviction : la nécessité de se don
ner du temps « pour écouter les élèves ». « Et
c’est eux qui ont pris l’initiative de se re
cueillir. » Dans cet établissement chargé de
prendreenchargedesadolescentsengrande
difficulté scolaire et sociale, parfois handica
pés, le temps est, depuis, comme suspendu.
« Impossible de faire cours depuis mercredi,
raconteMmeBenguigui. Les jeunes ont besoin
de parler, ils oublient la récré… La prise de
consciencea jailli. On frôleparfois le concours
d’éloquence. Je suis éblouie. » p

mattea battaglia et benoît floc’h

ASenlis, lefantasmedel’affaire«Charlie»

senlis (oise) – envoyée spéciale

P our qui voudrait illustrer
les divisionsde la société
française, le décor est
idéal. Le lycée Hugues

Capet et le lycée Amyotd’Inville :
deux établissements situés côte à
côte à Senlis, dans l’Oise. L’un gé
néral, l’autre professionnel. L’un
accueillant lesélèvesde laville, so
cialement plus favorisés, l’autre,
ceuxde toute la Picardie.
Deux groupes inégalement do

tés qui se partagent unmême site
scolaire, une même cantine, un
même trottoir, et qui se regardent
en chiens de faïence. Deux fa
milles socioculturelles globale
ment distinctes qui se mélangent
peu, se toisent, se jalousent, se
cherchent, se bagarrent. Il y a « les
Capet », et il y a« lesAmyot ».
Y auraitil désormais les « Je suis

Charlie » et les « Je ne suis pas
Charlie » ? La procureure de la Ré
publique de Senlis, Amélie Cla
dière, a ouvert une enquête judi
ciaire, mercredi 14 janvier, à la
suite d’un article inquiétant paru

dans Le Parisien lematinmême.
Le quotidien rapporte l’un de

ces « accrochages » coutumiers
entre les deux établissements, en
précisant que le dernier survenu,
lundi 12 janvier, a « pris cette fois
une tout autre dimension ». Des
jeunes d’Amyotd’Inville seraient
venus crier qu’ils allaient « buter
du Charlie Hebdo ». Ces derniers
jours, ils auraient provoqué ceux
deHuguesCapet en leur lançant :
« Alors, il est où Charlie ? » L’une
des deux signataires de l’article
indique que ces propos lui ont été
rapportés par « des témoins ».
Dans la mesure où ils consti

tuent une apologie du terrorisme
ou sont susceptibles d’inciter à la
haine raciale, nationale ou reli
gieuse, ces propos présumés ont
décidéMme Cladière à confier une
enquêteà lagendarmerie«afinde
vérifier les informations du Pari
sien ». Les échauffourées sont fré
quentes entre les deux lycées,
mais, selon elle, « toujours sans
gravité et correctement gérées ».
Jusqu’à la parution de l’article, dit
au Monde la procureure, elle

Les proviseurs de Capet et
d’Amyotd’Inville, Philippe Jamet
etFrançoiseBalossier,ontrecueilli
les témoignages des victimes, des
agresseurs et des élèves présents.
Ils sont formels :«Personnen’a fait
allusionàCharlieHebdo. » Il s’agis
saitd’un« jeudangereux»quicon
sistait, pour les Amyot, à former
une haie à la sortie de cantine, à
bousculer lesCapet et à tabasser le
premier qui réagirait.
Le premier garçon à dire « Tum’

fais quoi, toi ? » a été roué de
coups. Une fille a reçu des cra
chatsetdes insultes.Uneprof«de
Capet»amis finà lapartie. Legar
çon souffre de contusions. Selon
les proviseurs, la victimeet leme
neur de jeu ne se connaissaient
pas. Cedernierdoitpasser encon
seil de discipline. Les familles des
victimesn’ontpasdéposéplainte.
L’attentat de Charlie Hebdo a dis
tillé ce poison lent : le fantasme.
Les proviseurs redoutent « cette
spirale dangereuse où la peur in
cite à tort à tout connecter au con
texte national ». p

marion van renterghem

UnprofesseurdeMulhousesuspendu
pouravoirmontrédescaricaturesenclasse
Desélèvesetdesparentsontétéchoquéspar l’initiativedecetenseignant

V oilà une affaire gênante
pour l’institution sco
laire. En pleine « grande

mobilisation de l’école pour les
valeurs de la République », lancée
le 12 janvier par la ministre de
l’éducation nationale, Najat Val
laudBelkacem, un enseignant de
Mulhouse est suspendu quatre
mois. Il lui est reprochépar sahié
rarchie l’utilisation « sans discer
nement », avec ses collégiens de
classe de 4e, de caricatures de
CharlieHebdo.
Le cadre n’est pas des plus faci

les : le collège FrançoisVillon, où
ce professeur d’arts plastiques est
affecté depuis huit ans, est en
zone d’éducation prioritaire − il
sera même, à la rentrée 2015,
classé « REP + », le noyau dur des
ZEP. Jeudi 8 janvier, le lendemain
de l’attentatquiavisé la rédaction
de l’hebdomadaire, l’ensei
gnant − qui n’a pas souhaité pour
l’instant s’exprimer − a débuté
son cours en sortant de son sac
des dessins de presse, et suscité
l’émotion parmi ses élèves. A par
tirde là, lesversionsqueLeMonde
a pu recueillir divergent.
Pour le rectorat, il a présenté,

«sansexplicationaucune»,uneca
ricature de Mahomet nu, en lan
çant à sa classe « vous devez regar

der ça ». « Lorsqu’un élève a ré
pondu “Moi, ça me gêne”, il aurait
commencé à crier violemment : “Je
suis le chef demon cours, c’est moi
le maître ici… Tu peux sortir ta ka
lachnikov !” » « Ce n’était pas maî
trisé, c’était violent », estime le rec
teur de l’académie de Strasbourg,
JeanPierre Gougeon, sur la base
des témoignagesd’une«vingtaine
d’élèves ». « Cela s’est fait de ma
nière frontale et sans stratégie pé
dagogique», renchérituncadredu
rectorat. Elèves et parents ont été
choqués. « C’est la principale qui
nousaalertés », affirme le recteur.
Les syndicats, eux, s’ils recon

naissent de l’émotion chez l’ensei
gnant, mettent aussi en avant son
professionnalisme. « Il avait pré
paré sa séquence la veille, autre
ment dit, le jourmême de l’attaque
contre Charlie Hebdo », assure
JeanMarieKoelblen,secrétairedé
partemental de la FSU, la princi
pale fédérationde l’éducation.

«Maladroit» mais « impliqué»
M. Koelblenneniepasquedespa
roles fortes ont été prononcées,
que l’enseignant a « balancé son
sac par terre en arrivant dans sa
classe » et lâché : « Je suis le chef
ici », quand des élèves n’ont pas
voulu regarder ledessin.Mais il af

firme que « des débats ont eu lieu
en classe ». Des discussions «assez
fortes»,avecdes«pointsdevuear
gumentés de trois élèves ».
Le lendemain, vendredi, c’est

unemère d’élève qui serait venue
montrer à la principale un texte
circulant entre parents et dans le
quel certains « appellent à mani
fester si le professeur reste là ». Un
professeur qui peut être « parfois
maladroit », mais « très impli
qué », assureM. Koelblen, en sou
lignant qu’il a fait le choix d’être
affecté dans ce « quartier pou
drière » de Mulhouse, à forte po
pulation maghrébine et turque.
« C’est un enseignant qui a déjà eu
desproblèmesrelationnelsavec les
élèves et les parents, confie un col
lègue qui souhaite conserver

l’anonymat. Il est dans l’esprit
Charlie Hebdo, c’estàdire dans la
provocation, et ce n’est pas tou
jours très bien vécu. »
Pour le SNESFSU, cette suspen

sion est une façon d’« acheter la
paix sociale ». « L’institution, qui a
peur de troubles à l’ordre public,
donne satisfaction à un groupe de
parents », estime un responsable
syndical. «On est en pleine contra
diction avec le discours officiel :
d’un côté, on prône une mobilisa
tion de l’école sur les valeurs répu
blicaines. De l’autre, on envoie im
plicitement le message aux profes
seursqu’ilne fautpastrops’aventu
rer dans la défense de ces valeurs,
que c’est risqué», déploretil.
Pendant quatre mois, le profes

seur incriminénepourrapas faire
cours, mais il sera rémunéré. « La
décisionde le suspendren’apas été
prise à la légère, explique le rec
teur, c’est une mesure visant à
veiller au bon fonctionnement du
service public, à protéger la com
munauté éducative et l’enseignant
luimême. » Ce besoin de « protec
tion », la FSU l’entend, mais elle
met en avant « une équipe ensei
gnante solidaire et très touchée
par cette suspension ». p

mattea battaglia et aurélie
collas avec benoît floc’h

n’avait « eu connaissance d’aucun
fait se rapportant à l’attentat con
treCharlieHebdo, et la gendarme
rie non plus ». « Jusqu’à présent,
aucun élément ne corrobore cette
information »,notetelle.
Devant le lycée Amyotd’Inville,

le 14 janvier, ungrouped’élèves ra
conte la bagarre de la veille. Anaïs,
qui comme ses camarades, a re
quis l’anonymat : « Les Capet, ils
croient qu’ils sont les plus forts. Ré
sultat : lesAmyot ils leursmontrent
que non. C’est tout. » Junior : « Les
Capet, ils nous prennent de haut,
c’est des fils àpapa, des riches,mais
c’est pas vrai qu’on est des délin
quants et euxdesbien élevés. »

Poison lent
Et Charlie, dans tout ça ? Camille,
Alyssa, Junior, en chœur : « Rien à
voir,oncalculepas le trucCharlie. Y
a des débats normaux entre nous,
pas entre les deux lycées. » Char
lène, dans le même groupe, bien
que «deCapet » : «Rienà voir avec
“JesuisCharlie”ou“PasCharlie”. Ily
en a qui répètent des phrases
commeà la télé,mais c’est tout. »

Des représentants
des syndicats lycéens
lors de leur rencontre avec
Najat VallaudBelkacem,
à Paris, le 12 janvier.
.ALBERT FACELLY /DIVERGENCE

Devant le lycée professionnel Amyotd’Inville, à Senlis (Oise), le 14 janvier. OLIVIER CORET/DIVERGENCE POUR «LE MONDE»

Le rectorat
justifie la mesure

par le souci
de «protéger

la communauté
éducative

et l’enseignant
lui-même»
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O n lesapeuvusdans les
défilésdelamarcheré
publicaine dimanche
11 janvier. Peu enten

dus aussi quand ils ont tenté de
dire qu’ils n’étaient « pas Char
lie ». Depuis une semaine, les ha
bitants de banlieues oscillent. En
tre le désir de partager leur tris
tesse, de montrer leur solidarité
avec les familles des victimes et le
rejet des caricatures de Mahomet
qu’avait publiées Charlie Hebdo
en 2006.
Parce que les trois meurtriers

sont des jeunes qui ont grandi
dans les quartiers, qu’ils y ont fré
quenté l’école, les structures d’ac
cueil jeunesse des villes, les colo
nies de vacances… avant de s’éga
rer dans l’extrémisme religieux,
l’attaque contre Charlie Hebdo
mercredi 7 janvier et celle de l’Hy
per Cacher, porte de Vincennes à
Paris, le 9, obligent à se poser des
questions, au plus vite.
« Leur enfance ressemble à celle

de beaucoup de jeunes autour de
nous. Ceuxlà sont rentrés en radi
calisme mais ils ne sont pas les
seuls. Il y a encore trop de gamins
comme eux, entraînés par des es
pècesde frèresquiviennent racoler
dans les cités », s’inquiète Laetitia
Nonone, présidente de l’associa
tion Zonzon 93 de Villepinte (Sei
neSaintDenis),unestructurequi
fait de la sensibilisation sur l’uni
vers carcéral. Alors cette violence,
bien sûr qu’elle la condamne.
« On se bat tous les jours contre
dans nos quartiers », lâchetelle.
Quand on interroge les plus im

pliqués, qu’ils habitentGrigny, Vil
lepinte, CergyPontoise, qu’ils
soient parent, militant associatif,
croyant ou pas, les premiers mots
de ces Français de culture musul
mane sont d’abord l’effroi.
« Commen’importequelhumain »,
disentilsd’unmêmeélan. Ilshési
tentsouvent,euxquisontsouvent
confrontés aux morts violentes
duesauxbagarresdequartierouà
lamisère.« Personnenecomprend,
un être humain ne peut accepter
ça », lâcheMoussaCamara, salarié
d’une entreprise de télécomsdans
le Vald’Oise et militant associatif.
ZouinaMeddour, femme engagée
à BlancMesnil (SeineSaintDe
nis), est « sous le choc » : « com
ment faire pour que cela ne se re
produisepas ? », s’interroge laqua
dragénaire.
Ils ont cependant été peu nom

breux à se joindre auxmanifesta
tions de soutien àCharlie. Comme
si cemonde qui défilait n’était pas
le leur. Assister à un rassemble
ment près de chez eux, avec ceux
qu’ils connaissaient, certains l’ont
fait. Mais rejoindre ces cortèges
aux accents d’« union nationale »,
ce n’était pas pour eux, ontils
pensé. Beaucoup n’ont pas l’habi
tude de manifester, de s’afficher

pour revendiquer. « Ce n’est pas
dans la culture des familles de ban
lieue, et ce n’est pas leur monde »,
remarqueYazidKherfi,ancienbra
queur devenu «médiateur ambu
lant » àManteslaJolie (Yvelines).

« Poudre aux yeux »
Laetitia Nonone a préféré rester
auxpiedsdes toursdesacité, la ra
dio allumée pour suivre le défilé à
distance. «Ma place était là, dans
mon quartier », dit cette trente
naire énergique, aux cheveux ca
chésparunturban.« Lamarche, je
la comprends. Mais c’est un peu de
la poudre aux yeux. Une manière
de cacher la misère des banlieues,
de ne pas parler des pauvres, du
chômage, du manque de moyens
humains sur le terrain, reprend
son ami Aboubakar Sakanoko, de
Grigny(Essonne).Pourquoicesont
toujours lesderniersduclassement
qui se retrouvent profs chez nous ?
C’est comme ça dans tous les do
maines et ça dure depuis trente
ans », insistecegrandgaillard,ani
mateur d’insertion àMassy.
Mais le « Je ne suis pas Charlie »

ne s’arrête pas à ces doutes. C’est
surtout l’expression silencieuse
d’un rejet d’un journal qui semo
quait de l’islam. Une incompré
hension totale visàvis de carica
tures. Ces Français musulmans,
pratiquantsounon, se sont sentis
d’abord blessés. « Ça se fait pas »,
diton un peu partout. « Ridiculi
ser le Prophète ainsi, ce n’est pas
acceptable », assure Yazid Kherfi.
« On toucheàquelque chosede sa

cré aux yeux des musulmans. Cet
humour n’est pas compris », com
mente aussiMoussa Camara.
« Aller manifester c’était comme

cautionner ces caricatures. Même
si on avait envie d’être dans l’élan
collectif, c’était pas possible avec ce
slogan “je suis Charlie” », ajoute
Abdellah Boudour, animateur
d’Argenteuil (Vald’Oise). Rachida
Hanane,ducollectifSortiesscolai
res avec nous de BlancMesnil, est
très remontée :« Onveutbien la li
berté d’expressionmais ces dessins
pourmoi sont irresponsables. »
Mêmelespluséloignésde la reli

gionne se sontpas reconnusdans
l’émotion républicaine. Pour eux,
cet unanimisme était suspect. « Je
n’ai pas eu envie de prendre part à
un mouvement de masse commu
niant comme si tout était réglé.
J’avais besoin de réfléchir à ce qui
nous avait conduits là », explique
Mme Meddour. « Dommage que
cettesolidaritén’existequequandil
y a des victimes », lâche Feirouz
Benamar, parent d’élèves de
BlancMesnil.

«Manque de tradition politique»
Les plus politisés ont aussi refusé
de défiler derrière des dirigeants
honnis comme le premier minis
tre israélien Benjamin Nétanya
hou. Ou se sont sentis récupérés
par les politiques avec une mani
festation vécue comme orches
trée par le gouvernement.
Nordine Iznasni fait presque fi

gure d’exception : lui a participé
aurassemblementdès lemercredi

puis a défilé dimanche. Mais lui
fait partie de cesmilitants des an
nées 1980, qui ont fait la Marche
pour l’égalité,ontéténourrisàHa
raKiri et Charlie Hebdo. C’était
leurs références, leur univers,
autant que ceux de leurs potes
Français de l’époque. « Il y a un
manque de culture, de tradition
politique pour comprendre que le
blasphème n’existe pas en France.
Aujourd’hui lesgenspensentque la
religion, c’est tout… », se désole cet
ancien duMouvement de l’immi
gration et des banlieues. Il relève
unedistancequi s’est creuséeavec
lerestedelasociété :« quandonse
sent une minorité rejetée, que les
insultes envers les musulmans se
multiplient, qu’on s’imagine des
ennemis autour de soi, cela génère
uneculturedurepli », expliquetil.
Ils sont nombreux à souligner ce
repli, provoqué par la manière

dont ces habitants des banlieues
se sentent oubliés, relégués.
À l’heure où toute la France s’in

terroge sur ce qu’il adviendra
après l’élan du 11 janvier, beau
coup se demandent de quoi l’ave
nir collectif sera fait. « Tout le
monde est perdu, les musulmans
comme les autres : estce qu’on
doit faire confianceouseméfier, se
replier ? », interroge M. Boudour.
« On a beau faire 1 000 actions,
montrer une image positive des
quartiers, ces trois tueurs fous ont
détruit tout notre travail. On doit
recommencer à zéro »,ditil.
Pourtant, audelà des doutes,

sur le terrain, ils sontnombreuxà
dire que c’est peutêtre le mo
ment de tirer à nouveau la son
netted’alarmesur la situationdes
quartiers. Mais aussi à interroger
l’organisation de l’islam en
France. « On a des imams qui ne
connaissent pas la communauté,
qui ne sont pas sur le terrain », dit
M. Boudour. Ils plaident pour
trouver d’« urgence » des espaces
de discussion avec les jeunes. Et
éviter certains délires complotis
tes : « cela va tellement vite avec
les réseaux sociaux et les télés. Il
faut qu’ils puissent exprimer leurs
rancœurs et leurs attentes », dit
MmeMeddour. Reste auxautorités
à l’entendre. Une demande de
réunion a été faite à la mairie par
des jeunes de la Grande Borne.
Elle a été refusée par la préfec
ture : « trop sensible » en plein Vi
gipirate. IdemàVillepinte. p

sylvia zappi

Rassemblement du collectif Pas sans nous en solidarité avec les victimes des attentats, devant la préfecture de Bobigny, le 12 janvier. H. LEQUEUX/HANSLUCAS POUR «LE MONDE»

«Il y a un manque
de tradition

politique pour
comprendre

que le blasphème
n’existe pas
en France»
NORDINE IZNASNI

ancien du Mouvement de
l’immigration et des

banlieues

LE CHIFFRE

200
manifestants
La coordination Pas sans nous,
sorte de syndicat des banlieues
créé en septembre 2014, a tenté
de rassembler des habitants des
quartiers populaires en solida-
rité avec les victimes des atten-
tats contre Charlie Hebdo et l’Hy-
per Cacher de la porte de
Vincennes à Paris, et à Mon-
trouge (Hauts-de-Seine).
Après avoir organisé un cortège
dans la marche républicaine du
11 janvier, Mohamed Mechma-
che, son coprésident, les a appe-
lés à se rassembler devant la
préfecture de Bobigny, lundi
12 janvier. Avec à peine 200 per-
sonnes, responsables associa-
tifs, élus de banlieue, citoyens,
mais très peu de jeunes des
quartiers, la manifestation est
restée toute symbolique. Sur le
parvis, une banderole résumait
leurs préoccupations : « Stop à
la violence et aux extrémismes de
tout bord. Stop aux amalgames
et stigmatisations ».

Labanlieuetirailléeentre«Charlie»et«pasCharlie»
Peudegensdesquartiers sontallésmanifester le 11 janvier.Beaucoupsedisentblesséspar lescaricatures

Certains se sont
rassemblés près
de chez eux,mais
ont jugé que les

cortèges d’«union
nationale»

n’étaient pas
pour eux

un jour dans le monde
du lundi au vendredi 18h20

avec les chroniques
d’Arnaud Leparmentier et Alain Frachonfranceinter.fr

nicolas
demorandnationalL’

à la loupe
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Armée:Hollande
prêtàrevoirla
baissedeseffectifs
Leprésidentveut réviser le rythme
desréductionsprogrammées

porteavions «charles
degaulle»  envoyée spéciale

L e budget de la défense
« est sanctuarisé » : le chef
de l’Etat pouvaitil pro
mettre autre chose lorsde

ses vœux aux armées, sept jours
après lesattentatsquiont trauma
tisé la France, suivis de la mobili
sation–inédite–de10 500soldats
sur le territoire national ? Ce fut
« un moment exceptionnel »,
« une épreuve », a déclaré François
Hollande mercredi 14 janvier, sur
le porteavions CharlesdeGaulle
qui part enmission.
Le chef de l’Etat fait une nou

velle promesse. « Je suis très vigi
lant quant au niveau des effectifs
militaires, quant aux restructura
tions prévues. (…) La situation ex
ceptionnelle doit nous conduire à
revenir sur le rythme des réduc
tions programmées sur les trois
prochaines années. Ce rythmedoit
être adapté. » Un conseil de dé
fense se réunira dès mercredi
21 janvier pour en décider.
Les 7 500 suppressions d’emploi

déjà inscrites aubudget 2015 se fe
ront. Après, c’est à voir : le plan vi
sait encore 7 500 suppressions
en 2016, puis 7 300 en 2017, 3 500
en 2018 et aucune en 2019. Le mi
nistère de la défense espère une
réduction de la facture globale de
10 à 15%.Mais les espoirs risquent
d’être déçus. Dans l’entourage du
président, on indique que si le
rythmepeutralentir, l’objectifglo
bal de réductionne changerapas.
Dans cette affaire, pourtant, il

existe bien une union sacrée.
Mardi, le député UMPXavier Ber
trand écrivait une lettre ouverte à

M. Hollande lui demandant « so
lennellement » de surseoir à la
baisse des effectifs pour tirer les
leçons de la crise récente.
L’exécutif a déclaré « la guerre

au terrorisme », et il avait devant
lui deux pièges, dans le climat sé
curitaire provoqué par les atten
tats. Le premier était celui d’une
rupture avec une armée surenga
gée,mais toujours plus sousbud
gétisée. Cette contradiction, de
plus en plus soulignée à droite,
devenait incohérence, quand, en
ce début 2015, la France envoie
pour« assurer la sécuritédesFran
çais »9 000soldatsenopérations
extérieures et 10 500 autres dans
Vigipirate alerte attentat. Le plan
n’avait jamais été porté à ce ni
veau. Il s’agit d’« uneopération in
térieure d’une ampleur inégalée, a
souligné le chef de l’Etat dans le
hangar à avions du Charlesde
Gaulle. Jamais dans notre histoire
récente il n’y a eu un tel déploie
ment, avec une telle rapidité. »
Dans les armées, on attend que

le président en tire des consé
quences. « Le moment où est née
la guerre contre le djihadisme,
dans les années 1990 contre les
GIA, est aussi celui où on a com

péennedesdroits de l’homme.
Aujourd’hui, lesarméessonten

gagées audelà du contrat opéra
tionnel que François Hollande a
luimême fixé en 2013 dans le Li
vre blanc. Et les chefs militaires
ont des doutes sur l’avenir. Les ar
mées doivent supprimer 34 000
postes sur la programmation
20142019, supportant l’essentiel
des baisses d’effectifs de l’Etat. En
une décennie, depuis 2009, la dé
fense aura ainsi perdu82 000mi
litaires et civils. C’est une perte de
« 25 % des effectifs », rappelle le
chef d’étatmajor des armées,
Pierre deVilliers.

Une force d’appui
Au moment où le porteavions
partavecses2 000militairespour
participer dans quelques semai
nes aux opérations en Irak, le mi
nistre de la défense ne proposait
pas par hasard 10 000 soldats en
France. C’est le maximum prévu.
Leschefsmilitaires le jugent insuf
fisant pour surveiller l’ensemble

des points sensibles.Mais le nom
bre avait un avantage : démontrer
que la guerre ne se mène pas
qu’avec de la haute technologie,
mais aussi avec deshommes.
Le deuxième piège était celui

d’un débat sur la militarisation
des actions de sécurité publique.
Surcesujet, lesmotsprésidentiels
ont été très précis. La mission de
protection de Vigipirate a été as
surée « sans que l’armée se con
fonde avec la police ou la gendar
merie », a insisté M. Hollande.
« Réactivité » et « complémenta
rité », voilà les maîtres mots. Le
chefde l’Etataainsi rappeléquelle
était selon lui l’exacteplacedesar
mées dans la protection des Fran
çais. Les militaires continueront
de ne former qu’une force d’ap
pui, à la sécurité publique, der
rière les gardes mobiles, les CRS,
et les autres policiers.
En 2005, lors des émeutes qui

ont secoué les banlieues, le gou
vernement de Dominique de Vil
lepin avait été tenté de faire inter

venir l’armée. La haute hiérarchie
militaire lui avait fait part de sa
plus vive opposition. Dans le con
texte actuel, « l’armée est là pour
apporter de la sérénité, pas pour
créer de l’angoisse », aime à dire le
chef d’étatmajor de l’armée de
terre, legénéral JeanPierreBosser.
M. Hollande ne prononce pas le

mot « ennemi intérieur », qu’une
frange de militaires ne désap
prouve pas. Il a distingué les « at
taquesvenuesde l’intérieur »et les
«menaces venant de l’extérieur ».
Pour lutter sur le territoire, le pré
sidentdit compteraussi sur les ré
servistes, sans préciser comment
améliorerunsystèmedont les fai
blesses ont été examinées dans
biendes rapportsparlementaires.
Vigipirate alerte durera encore

quinze jours au niveau alerte at
tentat, « le temps pour poursuivre
les enquêteset évaluer lesmenaces
extérieures », a soulignémercredi
un membre de l’entourage du
chef de l’Etat. p

nathalie guibert

François Hollande sur le «CharlesdeGaulle», mercredi 14 janvier. ANNE-CHRISTINE POUJOULAT/AFP

Aprèsl’«unionnationale», lapolitiquereprendsesdroits
LePSproposeauxautrespartisun«pactenationaldecombatcontre le terrorisme», fraîchementaccueillipar l’UMPet lePartidegauche

A près l’« union », le
« pacte ». Les dirigeants
socialistes le savent ; de

puis la marche sans précédent du
11 janvier en hommage aux victi
mes des attentats, depuis l’union
transpartisane exceptionnelle de
mardi à l’Assemblée, ils ont de l’or
entre lesmains.Etespèrentarriver
ànepas letransformertropviteen
sable. C’est pourquoi, mercredi
14 janvier, lors de ses vœux, le pre
miersecrétaireduPartisocialistea
souhaité faire perdurer cet esprit
derassemblementquisembletant
plaire auxFrançais.
« Nous sommes dans l’unité na

tionale et depuis la séance d’hier à
l’Assemblée, quasiment dans
l’union sacrée », s’est réjoui Jean
Christophe Cambadélis, appelant
à un « pacte national de combat
contre le terrorisme » avec tous les
partis« républicains ». Sans tarder,
le Parti de gauche a « décliné » l’of
fre, estimant que « ce n’est pas la
bonne démarche politique ». « Ce
qui nous est proposé, c’est de com
mencer à construire un cadre
d’union nationale. Ce cadre, c’est
l’habillage d’une tentative de réha
bilitation du PS, en faisant oublier
lesracinesdeladivergencequinous
sépare, qui est laquestion sociale et
la lutte contre la finance », justifie
JeanLucMélenchon.
Pourtant, le reste de la gauche

semble approuver. « Les partis
peuvent dialoguer dans un esprit
républicain pour définir un espace

de débat commun et des frontières
à ne pas dépasser », admet l’écolo
giste SergioCoronado (Françaisde
l’étranger), appuyé par son collè
gue Eric Alauzet (Doubs) pour qui
« celamérited’êtretenté ».« Lemo
mentn’a jamais étéaussi favorable
pour identifier certains sujets sur
lesquels se mettre en cohérence »,
estime, quant à elle, Michèle De
launay (PS, Gironde). L’ancienne
ministre aux personnes âgées en
est sûre : « Les Français l’attendent
et nous aussi. Travailler ensemble,
c’est un besoin qui devient une exi
gence en tempsde crise. »

«Union» ou «unité»
Même chose pour François Lon
cle (PS, Eure) qui tient à « différen
cier l’union nationale, forcément
provisoire, et l’unité nationale, qui
peut durer », rappelant, par exem
ple, que le projet de loi antiterro
riste avait été adopté à la quasi
unanimité le 13 novembre 2014.
« Totalement favorable » à la pro
position de M. Cambadélis, le ra
dicaldegaucheAlainTourret (Cal
vados) s’appuie, lui, sur le travail
effectué en collaboration avec
Georges Fenech (UMP, Rhône) sur
la révision des condamnations
pénales, en 2014, salué par tous et
qui avait abouti à l’adoption d’un
texte de loi. « Cela est donc possi
ble et doit continuer à exister, plai
detil,même si la stratégie de Ni
colas Sarkozy semble aller dans le
sens contraire. »

S’ils étaient prêts à se lever,
mardi, pour applaudir Manuel
Valls et à soutenir certaines de ses
propositions, les parlementaires
UMP ne veulent pas laisser le PS
dicter l’agenda. Les dirigeants du
partiavaientdéjàpeuappréciéque
M. Cambadélis prenne l’initiative
de la marche républicaine de di
manche. Et ils accueillent fraîche
ment sadernière idée.« Legouver
nement doit entendre les proposi
tions des partis. Mais les forma
tions n’ont pas à essayer de tirer un
avantage de la situation », estime
PatrickOllier (HautsdeSeine).
Les partis ne devraient pas être

en première ligne, selon eux. Une
position ambiguë. Car, dans le
même temps, leur propre prési
dent, Nicolas Sarkozy, s’activait.
Mercredi, il recevait ses anciens
ministres de l’intérieur et plu
sieurs parlementaires rue de Vau
girard. Et le président de l’UMP a
lui aussi lancéune salvedepropo
sitions comme l’instauration de
la peine d’indignité nationale

pour les terroristes français ou la
création de centres de « déradica
lisation » pour les djihadistes
condamnés. Des initiatives qu’il
s’est empressé de publier dans un
communiqué. L’ancien chef de
l’Etat se mêle donc au débat et
compte bien coordonner l’action
de ses parlementaires. Les dépu
tés UMP vont s’organiser en
groupe de travail et espèrent être
entendus par lamajorité.
« Les partis ont leur rôle mais les

décisionsdoiventseprendredansle
cadre parlementaire. Nous pou
vons nous retrouver sur un certain
nombre de propositions faites par
Manuel Valls,mais cette foisci l’at
titudedugouvernement doit chan
ger », prévient Sébastien Huyghe
(Nord), porteparole de l’UMP. Ce
dernier n’a toujours pas digéré
quecertainsamendementsdeson
groupe ne soient pas retenus lors
des discussions sur la dernière loi
antiterroriste. Pourtant certains
sujets agités par la droite à l’épo
que, comme la pénalisation de la
consultation de sites Internet ter
roristes, refont surface.
L’autre point de divergence en

tre les deux groupes parlementai
res est que l’UMPexige toujours la
mise en place d’une commission
d’enquêtesur lesrécentsattentats,
alors que la majorité préfère une
mission d’information. « Com
menttroisFrançaisontpupréparer
ces attentats et tuer dixsept per
sonnes ? Il faut diagnostiquer les

mencé à réduire l’effort de protec
tiondesFrançaisetàparlerdester
ritoires perdus de la République,
commente le colonel Michel
Goya, officier chercheur. Les bud
gets de la défense, de l’intérieur et
de la justice représentaient alors
4,5 % du PIB [l’équivalent de
83 milliards d’euros] contre 2,8 %
[50milliards] aujourd’hui. »
La loi de programmation mili

taire qui fixe l’effort de défense
20142019 ?« Jemesuisengagéà la
respecter pour 31,4 milliards
d’euros, et ce chiffrelà est sanctua
risé », assure, une fois encore, le
président. Trouveraton les
2,3milliardsderecettesexception
nelles nécessaires pour boucler
l’exercice 2015 ? « Ces créditslà, ces
ressourceslà, seront strictement
maintenus », a redit le chef de
l’Etat. Les équipements ? « Tout
sera exécuté comme prévu. » Les
réformes ? « Elles seront faites. » Et
même le droit d’association des
militaires, après l’injonction ré
cemment faite par la Cour euro

failles avantd’aller plus loin et il n’y
aura pas d’unité nationale durable
s’ils cherchent à cacher des cho
ses », estime Daniel Fasquelle
(UMP, PasdeCalais).
Après LaMarseillaise à l’unisson,

mardi, les formations commen

cent doucement à faire entendre
leur propre petite musique dans
lescouloirsdel’Assemblée.« Lavie,
comme la politique, doit reprendre
sesdroits », conclutM.Ollier. p

hélène bekmezian,
olivier faye etmatthieu goar

«Travailler
ensemble, c’est un
besoin qui devient
une exigence en
tempsde crise»
MICHÈLE DELAUNAY
députée PS de Gironde

10000 soldats
déployés
en France,

c’est le maximum
prévu. Les chefs

militaires le
jugent insuffisant
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ENTRETIEN

J eanMarie Delarue, prési
dent de la Commission na
tionalede contrôledes inter
ceptions de sécurité (CNCIS),
l’autorité qui contrôle les

écoutesnon judiciaires, est désor
mais la cible des services qui
voientd’unmauvaisœilsonindé
pendance. Alors que le gouverne
ment veut accélérer l’adoption
d’une loi visant à renforcer les
moyens des services de rensei
gnement, le conseiller d’Etat en
tend laisser une grandemarge de
manœuvre aux enquêteurs, à
condition que leurs pratiques
soient légales et contrôlées. La
pression, dans la coulisse, est
forte pour l’écarter.

La CNCIS a été accusée d’avoir
gêné le travail des policiers en
interdisant un certain nombre
d’interceptions de sécurité les
années passées, qu’avezvous à
répondre ?
S’agissantdes auteursdes atten

tats, la Commission, je le dis de la
façon la plus formelle, n’a jamais
marqué d’opposition qui aurait
pu gêner les services. Je n’en dis
pasplus,parcequetoutcelarelève
du secret de la défense nationale,
et il serait paradoxal que les ga
rants de la légalité s’en affranchis
sent. Je ne vais cependant pas
m’abriter derrière ce secret pour
fuir nos responsabilités, si nous
nous étions trompés, je le dirais.
Par ailleurs, il y a des gens qui

environnaient les auteurs de ces
horribles assassinats qu’on n’a,

diton, pas pu écouter. Je n’en sais
rien : onme présente des person
nesnon identifiées etonmedit, il
est en relation avec messieurs
Kouachi ou Coulibaly. Encore
fautil, et c’est une constante de la
Commission depuis l’origine, que
cette personne ait quelque chose
à se reprocher ou qu’on la sus

pecte d’un fait précis. Si on se
borne àdire que c’est une relation
de M. Kouachi, il faudra aussi
écouter son épicier, sa concierge,
son facteur ?Onne s’arrête plus.
Le rôle de la Commission est de

contrôler les écoutes administra
tives, qui correspondent à une
forteprésomptiondedélit.C’estsi

vrai que la loi a prévu un contin
gentmaximum.Leplafond,enac
cord avec la Commission, a été re
levé en janvier 2014. On peut, en
France, écouter au maximum
2 190 personnes à un instant
donné. On ne nous a jamais dit
quec’était insuffisant.Pour lescas
particuliers, il faut que le service
justifie cette atteinte aux libertés
publiques. Pour les gens qu’on
nous présente aujourd’hui
comme complices, qu’on nous en
apporte la démonstration.

Vous êtes président de la CNCIS
depuis juillet 2014 et jusqu’en
octobre 2015 ; les critiques
pleuvent tout à coup sur la
Commission, comment l’analy
sezvous ?
On dit des choses contradictoi

res. D’un côté, des personnes, qui
s’expriment bien entendu de ma
nière anonyme, disent que nous
sommes des empêcheurs de tour
ner en rond. Je voudrais souligner
fortement que dans ce pays,
aucunemesuredepolice adminis
trative n’est incontrôlée, à plus
forte raison si elle est une entorse
sérieuse aux droits de chacun. On
ne laissepas la police faire seule ce
qu’elle souhaite, il y a toujours au
moins un juge derrière. L’idée, un
peusousjacente, qu’il y adesgens
incompétents qui se mettent en
travers d’enquêteurs qui ne de
mandentqu’à travailler estune ré
gressionsignificative,une idéequi
nous ramène200ansenarrière.
De l’autre côté, on dit que la

CNCIS ne suffit pas à la tâche qui
lui est confiée.Nous sommes trois
magistrats et nous avons en gros
6 000 personnes écoutées par an,
soit 17 dossiers par jour, un peu
moins du quart en urgence abso
lue, pour lesquels il faut statuer,
jouretnuit,dans lesdeuxheures–
pour les autres, en un peu moins
de vingtquatreheures. Ces 17 dos
sierspar jour, nousavons le temps
delesétudier,chacundestroisma
gistrats, et d’endiscuter.
Naturellement, on ne se con

tente pas de cela. On sait deviner
ce qui est un peu incertain dans
les demandes, nous avons une
certaine habitude, et il nous est
possible de vérifier après coup ce
qu’est l’écoute demandée, quelles
sont les conversations retranscri
tes, si ellesportentatteinteà lavie
privée. Nous avons lesmoyens de
connaître tout cela, et d’assurer le
contrôle a priori et a posteriori
des interceptions téléphoniques.

La loi de 2006 sur le terrorisme
permet à une « personnalité
qualifiée » d’autoriser la com
munication des données de
connexion, notamment les fa

dettes (listes des appels télépho
niques), sans votre contrôle…
La personnalité qualifiée, un

magistrat, décide, en effet de la
communication de ces données.
Ce n’est pas le premier ministre,
comme pour les écoutes, qui
prend la décision après avis de la
CNCIS. Avec la loi de programma
tionmilitaire de 2014 et depuis le
1er janvier, lesmotifspour lesquels
on peut demander ces données
sont, outre lapréventionduterro
rismecommeleprévoyait la loide
2006, la sécurité nationale, la cri
minalité organisée, la sauvegarde
des intérêts économiques essen
tiels et enfin la reconstitution de
groupement dissous – c’estàdire
les mêmes motifs que pour les
écoutes. Je souhaiterais que cette
personnalité qualifiée, qui n’est
certespas suspectée, soit statutai
rement indépendante comme
l’est la Commission.

En quoi ce dispositif estil criti
quable ?
Cette organisation pose tou

jours problème. Les services sont
désormais confrontés à trois pro
cédures distinctes. L’une pour les
écoutes, l’autre pour les données
de communication ou de con
nexion, la troisième pour la géo
localisation en temps réel. Or,
beaucoup de demandes de don
nées de connexion sont le pre
mier acte d’une opération de po
lice, qui va ensuite faire l’objet
d’une demande d’interception, et
le cas échéant d’une géolocalisa
tion. La géolocalisation nécessite,
comme les écoutes, une décision
de Matignon après avis de la
CNCIS, délivrée dans les deux
heures. Il faudrait évidemment
harmoniser ces procédures et in
troduire un peu de cohérence
sous une autorité unique. Qui
m’échapperait, ce n’est pas une
demande intuitu personae.

Fautil faire évoluer la loi ?
Monprédécesseur avait réclamé

des modifications législatives
pour adapter la police administra
tiveauxtechnologiesdumoment.
Lorsqu’aétévotée la loide 1991qui
régit les interceptions de sécurité,

«Lorsque la loi
a été votée,
Internet était
confidentiel.
Il faut adapter

notre législation
à cette réalité

technologique»

«Ilnefautpasd’écoutespolicièressanscontrôle »
JeanMarieDelarue, chargéducontrôledes interceptions,veutdescontrepouvoirsà l’activitédesservices

JeanMarie Delarue, à la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité. CORENTIN FOHLEN/DIVERGENCE POUR «LE MONDE»

Google, Yahoo, Facebook n’exis
taient pas, Internet était encore
confidentiel. Il faut adapter notre
législationà cette réalité technolo
gique. Des mesures peuvent être
proposéesenbesoindesfonctions
desservices. Jenesuisabsolument
pas opposé à élargir la gammedes
dispositifs d’interception – par
exemple, si le besoin s’en fait sen
tir, à l’utilisation, encadrée,dedro
nes. Avec une conditionmajeure :
à chaque fois qu’on invente une
technique nouvelle, il faut qu’elle
soit accompagnée d’un contrôle.
Pas de mesure de police adminis
trative sans contrôle dans ce pays,
je le redis. Et qu’on renonce aux
pratiques illégales.

Le premierministre a annoncé
une simplification des procé
dures pour les écoutes…
Je ne sais pas trop ce que cela

veut dire. Le système est complet,
satisfaisant, et ne lèse en rien les
services. Pour passer de l’enquê
teur, qui fait la demande d’inter
ception, au directeur, qui va la si
gner, il faut six à neuf jours. Entre
lemomentoù leministèrede l’in
térieur nous la communique et
où elle sort d’ici, il faut huit heu
res au maximum. Nous ne som
mes pas un obstacle à l’efficacité
des enquêteurs, et notre contrôle
garantit l’exercice des libertés pu
bliques. Je ne vois comment nous
pourrions simplifier, sauf à ame
nuiser la nature du contrôle – et il
est clair que jem’y opposerai.

Le chef de file des députés
UMP, Christian Jacob, a indiqué
qu’il faudra « restreindre les li
bertés publiques et la liberté
individuelle de quelquesuns ».
Vous y êtes prêt ?
Je ne sais pas bien ce que cette

formuleveutdire. Il est admisque
pour un acte criminel, il faut res
treindre les libertés individuelles,
la libertéd’alleretvenirparexem
ple, mais c’est l’affaire des juges.
Pour ce qui est de la période
d’avant l’infraction, il faut faire
toutcequiestpossiblepouréviter
un drame. Par conséquent, don
ner à la police les moyens techni
ques de prévenir les infractions
ne me choque pas, à condition
qu’ils soient dûment légalisés,
contrôlés et proportionnés à l’in
fraction. S’il s’agit de mettre tous
cesgensendétentionadministra
tive, c’est autre chose, il n’est pas
souhaitable de se laisser empor
ter par l’émotion. On risquerait
encore une fois de prendre des
mesures illusoires qui ne feraient
qu’accroître le ressentiment des
uns et des autres. p

propos recueillis par
franck johannès

LE CONTEXTE

Manuel Valls a annoncé plu-
sieurs mesures, mardi 13 janvier.

RENSEIGNEMENT
Les moyens du renseignement
et de la juridiction antiterroriste
seront largement renforcés.

FICHIERS
Mise en place d’un PNR («Passen-
ger name record»: données des
dossiers passagers), en deman-
dant au Parlement européen
d’en voter le principe. Création
d’un fichier des personnes con-
damnées pour terrorisme ou
« membres de groupes de com-
bat » qui les obligera à déclarer
leur domicile.

SURVEILLANCE
Surveillance des détenus radica-
lisés. Développement du rensei-
gnement à la Protection judi-
ciaire de la jeunesse.

Sortir Paris la nouvelle rubrique
de Télérama.fr

TTT
SOR EZDESCLOUS
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«Charlie»agitedenouveaulemondemusulman
DuMarocà l’Iran, lesautoritésdénoncentdescaricatures«blessantes»pour lescroyants

S i le nouveau numéro de
Charlie Hebdo, tiré à
5 millions d’exemplaires,
a été diffusé dans 25 pays,

sa «une», qui caricature à nou
veau le prophèteMahomet, a sus
cité une large réprobation dans le
monde musulman. Au Maghreb,
où l’hebdomadaire était absent
des kiosques, celleci s’accompa
gne d’une inquiétude croissante
pour les musulmans vivant en
Europe.
Au MoyenOrient, les caricatu

res ont incité plusieurs Etats à
prendre des mesures pour empê
cher sa diffusion. Mais les criti
ques formulées dans ces pays
sont davantage empreintes de
consternation que de colère.
Beaucoup de musulmans sem
blent lassés par ces controverses,
dont l’importanceparaîtmineure
comparé au déferlement de vio
lences qui embrase la région.

ÉGYPTE
De manière emblématique, Al
Azhar, la plus haute autorité de
l’islam sunnite, a appelé les
croyants à « ignorer » les nouvel
les caricatures, estimant qu’elles
sont le produit d’un « esprit ma
lade ». La publication de ces des
sins « insultants à l’égard du Pro
phète »va« attiser lahaine (…). Elle
ne sert pas la coexistence pacifique
entre les peuples », a indiqué l’ins
titutiondansun communiqué.
Un point de vue partagé par le

patriarche de l’Eglise copte ortho
doxe, Tawadros II, qui a qualifié la
publicationd’« insulte ». Soucieux
de ne pas prêter le flanc aux criti
ques de ses adversaires islamistes,
leprésidentégyptienAbdelFattah
AlSissi avait émis, mardi 13 jan

vierundécret conférantàsonpre
mierministre, IbrahimMalhab, le
pouvoir de censurer toute publi
cation étrangère jugée « offen
sante » pour la religion. Depuis
Doha, l’Union mondiale des sa
vants musulmans, dirigée par le
prédicateur Youssef AlQaradawi,
éminence grise des Frères musul
mans, a estimé qu’il n’était « pas
sage » pour Charlie Hebdo de réci
diver.Detelsdessinsneferontque
« donner de la crédibilité à la thèse
selon laquelle l’Occident est contre
l’islam », a mis en garde l’orga
nisme.

LIBAN
LeHezbollah libanaisacondamné
lui aussi la nouvelle livraison de
« Charlie » : une « atteinte aux
sentiments de plus de unmilliard
et demi de musulmans dans le
monde ». Vendredi 9 janvier, le
chefduHezbollah,HassanNasral
lah, avait critiqué l’attaque contre
le magazine satirique, sans néan
moins la mentionner directe
ment. « A travers leurs actes im
mondes, violents et inhumains, ces
groupes ont porté atteinte au pro
phète et aux musulmans plus que
ne l’ont fait leurs ennemis (…) »,
avaitil déclaré. Une position con
forme à la nouvelle approche du
Hezbollah qui, depuis le début de
son engagement militaire en Sy
rie, en 2012, aux côtés des forces
loyalistes, s’est retrouvéconfronté
auxgroupesextrémistes sunnites
qui mènent la rébellion contre le
régimeAssad.

MAROC
Au Maroc, où le roi est le com
mandeur des croyants, l’interdic
tion de Charlie Hebdo ne faisait

aucun doute. Le ministre des af
faires étrangères, Salaheddine
Mezouar, avait refusé, dimanche
11 janvier, de se joindre à la mar
che républicaine à Paris au motif
que des « caricatures blasphéma
toires du Prophète » étaient pré
sentes dans le cortège.
Au lendemain de l’attaque con

tre l’hebdomadaire, Mustapha
Khalfi, le porteparole du gouver
nement avait annoncé que les
journaux étrangers publiant des
caricatures en hommage aux vic
times seraient interdits. Même
chose le 14 janvier : les journaux
ayant repris la « une » de Charlie
Hebdo, dont Le Monde et Libéra
tion, ontété interditsdediffusion.
« Nousconsidéronsque lapublica
tion de ces caricatures représente
une provocation et une diffama
tion inacceptables et condamna
bles », a déclaréM. Khalfi auHuff
PostMaroc.

ALGÉRIE
Si la condamnation de l’attentat
contreCharlieHebdoavaitétésans
équivoque, la publication de nou
velles images du prophète Maho
meta suscitédenombreuses réac
tions hostiles dans les médias, la
classe politique et l’opinion publi
que, qui y voient une provocation
contre lesmusulmans.
Le journal arabophone Echou

rouk, plus grand quotidien arabo
phonedupays–quidisposeégale
ment d’une chaîne de télévision –
a lancéunecampagnepour la«dé
fense du Prophète». Sous le titre
«Nous sommes tous Mahomet »,
sa«une»demercredimontreune
caricature censée illustrer l’indi
gnation à géométrie variable des
Occidentaux. D’un côté, unmani

festantporteunepancarte«Jesuis
Charlie» avec la mention «quand
cela concerne l’Occident». De
l’autre, une pancarte « Je suis un
char » où l’on voit un blindé écra
serdespays–Syrie, Irak,Mali,Gaza
– et la légende « quand cela con
cerne lesArabes ».

TURQUIE
UntribunaldeDiyarbakir (sudest
de la Turquie) a ordonné, mer
credi 14 janvier, le blocage des pa
ges Internet des sites qui repro
duisaient la caricature de Maho
met. « La liberté d’expression
n’autorise personne à dire tout ce
qu’il veut », a statué le tribunal.
Le quotidien de l’opposition Cu

mhuriyet (laïcetkémaliste) aété le
seul à publier le dessin dans son
édition papier. La police était ve
nue à l’imprimerie dans lanuit de
mardi 13àmercredi 14 janvierafin
de s’assurer que la caricature
n’était pas à la «une» avant d’en
autoriser la distribution.

Mercredi soir, une poignée de
militantsislamistesontmanifesté
devant lesbureauxdu journalà Is
tanbul. « Nous avons agi avec pru
dence en choisissant de ne pas pu
blier la couverture de Charlie
Hebdo en “une” du journal », a es
timé pour sa part Utku Cakirözer,
le rédacteur en chef de Cumhu
riyet. Jeudi, le Premier ministre
turc,AhmetDavutoglu, adénoncé
la publication par Charlie Hebdo
de caricatures du prophète, « une
graveprovocation », selon lui.« La
libertéde lapressenesignifiepas la
liberté d’insulter», a déclaréM.Da
vutoglu à la presse.

IRAN
La porteparole du ministère des
affaires étrangères, Marziyeh
Afkham, a condamné, mercredi
14 janvier, la publication de «la
caricature insultante envers le
Prophète de l’islam». La responsa
ble a ensuite fustigé «les abus de
la liberté d’expression en Occi

dent» et sommé lesdirigeantsoc
cidentauxd’éviter le «deuxpoids
deux mesures» qui «suscitera da
vantage d’extrémisme et de vio
lence dans lemonde».
« LenouvelactedeCharlieHebdo

et le soutien des dirigeants occi
dentaux renforcent le cycle de la
violence et de l’islamophobie ; un
mouvement qui, d’un côté, publie
des caricatures insultantes et, de
l’autre, soutient les terroristes au
MoyenOrient», a estimé le site de
la radio et de la télévisionnationa
les.
Selon lediscoursofficiel iranien,

la montée en puissance desmou
vements terroristes est due au
soutien sans faille de l’Occident et
de l’Arabie saoudite aux rebelles
qui se battent en Syrie contre Ba
charAlAssad, allié de Téhéran.

MAURITANIE ET SÉNÉGAL
Le Sénégal, qui compte plus de
90% demusulmans, a également
interditmercrediladiffusion« par
tout moyen » de l’hebdomadaire
ainsi que du quotidien Libération
qui reproduisait en «une» la cari
catureduprophèteMahomet.
En Mauritanie, République isla

mique régie par la charia, plu
sieurs centaines de manifestants
ont manifesté dans la capitale,
Nouakchott, jusqu’aux environs
de l’ambassade de France, entou
rée d’un important dispositif de
sécurité. Les organisateurs ont
annoncé un « gigantesque mou
vement prévu vendredi », jour de
prière. p
amir akef (à alger), benjamin

barthe (à beyrouth),
charlotte bozonnet,

marie jégo (à istanbul),
ghazal golshiri

Publierla«une»oupas ?
L’embarrasdesmédiasaméricains
Le«NewYorkTimes »arefusédepublier lacouverturedunouveau
numéro,estimanttoutefoisqu’ellen’était«nichoquantenioffensante»

washington  correspondant

L e New York Times s’est livré
à un exercice délicat dans
son édition du mardi

13 janvier : décrire la «une» du
numéro de Charlie Hebdo consa
crée à une caricature du prophète
Mahomet sans la montrer. Une
application stricte de la règle rap
pelée après les tueriesdeParispar
le directeur du quotidien, Dean
Baquet, quiproscrit lapublication
de tout ce qui « est destiné délibé
rément àheurter les sensibilités re
ligieuses ». « Après mûre ré
flexion », les responsables duNew
York Times avaient décidé que
« décrire les dessins en question
donnerait suffisamment d’infor
mation aux lecteurs ».
Dans une société américaine où

les religions conservent une in
fluence considérable, le quotidien
n’a pas été le seul à faire ce choix,
alimentantdevifsdébatssur les li
mites de la liberté d’expression et
les responsabilités qui incombent
aux médias. Associated Press et
les chaînes d’information CNN,
MSNBC, et NBC News, pour ne ci
ter que les plus prestigieuses, en
ont fait de même, masquant les
dessins controversés et rappelant
leur préoccupation visàvis de
tout ce qui pourrait apparaître
comme « indélicat » ou « poten
tiellement offensant ».

« Sécurité des équipes »
Le responsable de CNN World
wide, Jeff Zucker, a fait valoir un
autre argument auprès de ses
équipes, selon la presse améri
caine : « D’unpoint de vue journa
listique, nous sentons que nous

avons envie et que nous devrions
utiliser ces images. Mais de mon
point de vue de responsable, la sé
curité de nos équipes de par le
monde est plus importante pour
l’instant. » Ce même argument
avait étémis en avant le 12 janvier
par le porteparole de la Maison
Blanche, Josh Earnest, invité à
commenter lesdéclarations faites
trois ans plus tôt par son prédé
cesseur, Jay Carney.
Ce dernier s’était interrogé sur

« le jugement » qui avait conduit
CharlieHebdoàpublierdescarica
tures « profondément offensan
tes » du prophète Mahomet, en
septembre 2012. M. Earnest, tout
en rappelant l’importancede la li
berté d’expression sanctifiée par
le premier amendement de la
Constitution américaine, et le fait
qu’aucunactedeviolencenepou
vait être justifié par la publication
de caricatures, avait indiqué que
la Maison Blanche était fondée à
s’interroger sur les conséquences
de telles publications pour ses
personnels, militaires ou diplo
matiques.

Le Washington Post, qui n’avait
pas publié à l’époque les premiers
dessins contestés de Charlie
Hebdo, a fait unautre choixédito
rial. Au lendemain du massacre
de Paris, il avait déjà republié la
manchette du Charia Hebdo de
2011, mais dans ses pages Opi
nions, à côté d’un éditorial met
tant en garde contre la tentation
de l’autocensure. Mardi 13, à la
veille de la sortie du nouveau nu
méro de Charlie Hebdo, le quoti
dien a publié la couverture dessi
née par Luz en bas de la première
page de son supplément Style.
Dès sa parution, lundi, ce dessin
avait été reproduit sur le blog Co
mic Riffs du journaliste du quoti
dien Michael Cavna consacré au
dessin de presse.
Mardi, le directeur duWashing

tonPost,MartinBaron, a expliqué
que la lignedeson journal interdi
sait la publication « de ce qui est
précisément, délibérément ou inu
tilement offensant pour des mem
bres de groupes religieux », et que
la couverture du nouvel exem
plaire n’entrait pas dans cette ca
tégorie. La médiatrice du New
York Times, Margaret Sullivan, a
plutôt défendu la position du
quotidien, ce qui lui a valu, de son
propreaveu,unnombrerecordde
commentaires, majoritairement
critiques. Elle a regretté mercredi
matin que son journal n’ait pas
estiménécessaireune révisionde
sapolitique interne, estimantque
le dessin publié mercredi à Paris
n’était « ni choquant ni gratuite
ment offensant » et qu’il avait
« sans aucun doute une valeur si
gnificative d’information ». p

gilles paris

Les responsables
du «New York
Times» ont
décidé que
« décrire les

dessins donnerait
suffisamment
d’information »

Damas appelle au « partage d’informations »
Le régime syrien a réagi pour la première fois, mercredi 14 jan-
vier, au massacre de Charlie Hebdo. Dans un entretien à un jour-
nal tchèque, le président, Bachar Al-Assad, dont l’armée est res-
ponsable de la mort de dizaines de milliers de civils depuis 2011,
a assuré que son pays est « opposé au meurtre de tout innocent ».
Sans surprise, le dictateur syrien a appelé les dirigeants occiden-
taux à revoir leur politique de soutien aux rebelles syriens, qu’il a
toujours traités de « terroristes » : « Nous avons dit à l’Occident
qu’il ne devrait pas soutenir le terrorisme (…) parce que cela finira
par affecter vos pays et vos peuples. » Le maître de Damas a
avancé une offre de service voilée en affirmant que tous les pays
préoccupés par la lutte contre le terrorisme « devraient partager
des informations ». M. Assad a toujours conditionné la reprise de
la coopération sécuritaire avec les pays européens à la réouver-
ture de leur ambassade à Damas. Une exigence que ces Etats,
notamment la France, ont toujours rejetée.

La Haute Cour de Justice
Cour de la Chancellerie
Cour des Sociétés

En ce qui concerne l’affaire de National Provident Life Limited
- et -

En ce qui concerne l’affaire de Phoenix Life Assurance Limited
- et -

En ce qui concerne la loi de 2000 sur les marchés et services financiers

Avis est donné par la présente que le 18 décembre 2014, National Provident Life Limited ("NPLL") et Phoenix Life
Assurance Limited ("PLAL") ont demandé à la Haute Cour de Justice d’Angleterre et du Pays de Galles, en vertu de
l’article 107(1) de la loi de 2000 sur les marchés et services financiers (la "Loi"), de rendre une ordonnance en vertu de
l’article 111 de la Loi, sanctionnant un régime (le "Régime") de transfert de toutes les activités d’entreprise d’assurance
exercées par NPLL (l’"Entreprise") à PLAL dans le but de prendre des dispositions accessoires dans le cadre de la mise
en œuvre du régime, conformément aux articles 112 et 112A de la Loi.

Il résultera du transfert qui est proposé que les activités d’Entreprise qui sont actuellement exercées par NPLL
seront exercées par PLAL. Selon les dispositions du Régime, tous les passifs se rapportant à l’Entreprise en date du
transfert seront transférés à et deviendront les passifs de PLAL. Toutes les réclamations se rapportant aux polices inclues
dans l’Entreprise seront traitées par PLAL à la date d’entrée en vigueur du transfert.

Pour obtenir gratuitement une copie du rapport sur les modalités du Régime préparé par un expert indépendant (le
"Rapport de l’Expert Indépendant "), conformément à l’article 109 de la Loi, ainsi qu’une copie du guide de Régime
(lequel contient une déclaration précisant les termes du Régime et un résumé du Rapport de l’Expert Indépendant), et
des copies du Régime lui même, prière de contacter NPLL ou PLAL au numéro de téléphone ou à l’adresse ci-dessous.
Ces documents ainsi que d’autres documents relatifs au Régime (y compris les rapports d’actuaires et des exemplaires
de communications aux titulaires de polices) sont également disponibles sur le site web de NPLL, www.npi.co.uk et sur
le site web de PLAL, www.phoenixlife.co.uk.

Veuillez adresser toute question ou préoccupation concernant le transfert proposé à NPLL ou à PLAL au numéro
de téléphone ou à l’adresse suivants:

Restructure Team (référence FM14)
The Pearl Centre
Lynch Wood
Peterborough
PE2 6FY
United Kingdom
Téléphone: +44 1733 478993.

Si vous avez une police avec NPLL ou PLAL, veuillez mentionner votre numéro de police dans toute correspondance.
Ce numéro figure sur votre certificat d’assurance (police) ou sur votre déclaration annuelle.

La demande sera entendue par le Juge de la Cour des Sociétés au Rolls Building, Fetter Lane, London, EC4A
1NL, le 30 mars 2015 et toute personne (y compris tout titulaire de police ou employé de NPLL ou de PLAL) qui estime
qu’il ou elle sera affectée négativement par la mise en œuvre du Régime peut assister à l’audience en personne ou par
l’intermédiaire d’un Avocat. On demande à toute personne qui a l’intention d’être présente de donner à NPLL ou à PLAL
un avis d’intention exposant leurs motifs d’objection ou décrivant en quelle manière ils seraient affectés négativement
dés que possible et préférablement avant le 6 février 2015, en composant le numéro de téléphone ci-dessus ou par écrit
à l’adresse ci-dessus ou au cabinet d’avocats mentionné ci après.

Toute personne qui objecte ou qui estime être affectée négativement par le Régime mais qui n’a pas l’intention
d’assister à l’audience peut adresser des représentations concernant le Régime à condition d’en aviser NPLL ou PLAL
dés que possible et préférablement avant le 6 février 2015 en composant le numéro de téléphone ci-dessus ou par écrit
à l’adresse ci-dessus ou au cabinet d’avocats mentionné ci après.

15 janvier 2015

Hogan Lovells International LLP
Atlantic House
Holborn Viaduct
London EC1A 2FG
Royaume Uni
Réf: C1JSR

Avocats de NPLL et de PLAL
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ENQUÊTE
françoisxavier trégan

M ercredi 14 janvier, dans
une vidéo mise en li
gne, AlQaida dans la
péninsule Arabique
(AQPA) a officiellement
revendiqué l’attaque

contreCharlieHebdopar lavoixde l’undeses
dirigeants : «Nous tenons à préciser à l’atten
tion de la nationmusulmane que ce sont nous
qui avons choisi la cible, financé l’opération et
recruté son chef », a précisé Nasser BenAli Al
Anassi. La franchise yéménite du groupe ter
roriste signe là son action terroriste la plus
spectaculaire à l’international depuis son ap
parition officielle en 2009. Alors que les frè
res Kouachi auraient été formés au manie
ment des armes au Yémen, AQPA s’impose
bien comme l’une des formations terroristes
les plus actives et dangereuses dumoment.
Ces dernières années, le groupe était régu

lièrement décrit comme ébranlé par lamort
d’OussamaBen Laden en 2011, affaibli par les
frappes de drones américains en 2012, ou
concurrencé par la montée en puissance de
l’Etat islamique en 2014.Mais avec beaucoup
de patience et deméthode, AQPA s’est à cha
que fois reconstitué, diversifiant ses cibles,
épaulé par des partisans toujours plus nom
breux. L’histoire de l’organisation est celle
d’une spectaculaire résilience.

Patiente réorganisation
L’attentat contre le destroyer américain USS
Cole dans la rade d’Aden, en octobre 2000,
puis les attaques du 11 septembre 2001 aux
EtatsUnis ont placé le Yémen dans l’œil du
cyclone. Jusquelà, le pays avait su préserver
sa paix sociale et religieuse en entretenant
des relations ambiguës avec le mouvement
d’OussamaBenLaden, tantôtalliédupouvoir
central, tantôt farouche ennemi. Après avoir
accueilli en héros tous ceuxpartis combattre
l’invasion soviétique de l’Afghanistan dans
les années 1980, le pouvoir yéménite n’avait
pashésité à s’appuyer sur lesdjihadistespour
mater les contestations internes, notam
ment lors de la guerre civile très meurtrière
de mai à juillet 1994, lorsque le Sud, quatre

ans après son unification avec le Nord, avait
vainement tenté une sécession territoriale.
Changement de cap après le 11Septembre.

L’Amérique de George W. Bush définit son
« axedumal », et Sanaa préfère jouer la carte
de la pleine collaboration sur le terrain de la
lutte antiterroriste. Débute alors une période
de traquedescellulesdjihadistes, constituées
depuis le début des années 1990, et d’élimi
nation ciblée de leurs principaux cadres. Du
rant trois ans, les services de sécurité portent
des coups rudes à l’organisation, avant d’esti
mer, sans doute, que le plus gros du travail a
été accompli. Nous sommes en 2003, et l’or
ganisation semble moribonde dans ce pays
du sudde la péninsule Arabique.
Elle n’est, en fait, qu’affaiblie et oubliée.

Alors que les EtatsUnis concentrent leur at
tention sur les terrains afghan et irakien, le
mouvement débute patiemment sa réorga
nisation, à l’abri du tapagemédiatique et des
coups d’éclat. Il sait profiter de la faiblesse de
l’Etat central et du poids des tribus pour as
seoir son influence dans les régions monta
gneuses et désertiques du Yémen.
Le 3 février 2006marqueun tournant déci

sif dans la vie du mouvement : vingtsix
chefs présumés d’AlQaida, entraînés par
Nassir AlWahayshi, qui en gardera le com
mandement jusqu’à aujourd’hui, réussis
sent à s’évader dans des conditions rocam
bolesques de la prison de haute sécurité de
Sanaa. La reconstruction est en marche. Sur
fond de guerres en Irak et en Afghanistan, et
du combat à livrer contre les « croisés » et les

« mécréants », le recrutement bat son plein.
De2006à2010,AlQaidamultiplie lescoups

de force,d’abordauYémen.Assassinatde tou
ristes espagnols à l’été 2007 puis belges en
janvier 2008 ; attaque contre l’ambassadedes
EtatsUnis à Sanaa en septembre 2008, atten
tatsuicide contre des SudCoréens dans la
ville de Shibam en mars 2009. A cette date,
une nouvelle franchise a été créée par Nassir
AlWahayshi :AlQaidadans lapéninsuleAra
bique (AQPA), fusion des branches yéménite
et saoudienne du mouvement. La frange
saoudienne, après avoirmenéune campagne
d’attentats spectaculaires contre les étrangers
installés dans le royaume en 2004, s’est es
soufflée et repliée vers le Yémen voisin pour
échapperàlarépression.Enjanvier2009, l’an
cien secrétaire d’Oussama Ben Laden diffuse
une vidéo sur Internet dans laquelle, assis en
tailleur, ilannoncelanouvelle feuillederoute.
Sanssurprise, laguerred’IsraëlàGazaycôtoie
l’occupation de l’Irak par les EtatsUnis, et les
autorités yéménites y sont dépeintes comme
inféodées àWashington.
Cette transformation de l’organisation

augure le passage à l’action internationale
avec le Yémen pour base arrière : en
août 2009, le prince saoudien Nayef échappe
à un attentatsuicide fomenté par un kami
kaze venu du Yémen qui avait ingéré un ex
plosif. Le 25 décembre de la même année,
après deux séjours au Yémen, Omar Farouk
Abdulmutallab, un jeune Nigérian, tente de
faire exploser un vol de la Nothwest Airlines
reliantAmsterdamàDetroit enmettant le feu
à ses sousvêtements imprégnés de produit
inflammable. En octobre 2010, deux colis pié
gés – des cartouches d’imprimantes – en pro
venanceduYémenet àdestinationde la com
munauté juive de Chicago sont interceptés à
Dubaï et au RoyaumeUni. Les explosifs utili
sés sont les mêmes que lors de l’attentat
avorté de Noël 2009 et l’on soupçonne que
tous ont été confectionnés par Ibrahim Has
sanAlAsiri, unSaoudienconsidérécommele
très inventif et redouté chef artificier d’AQPA.
Le cheikh Anouar AlAoulaqui est alors di

rectement visé par les autorités américaines.
Cet idéologue d’AQPA, un imam américano
yéménite, déjà accusé d’avoir formé le Nigé
rianAbdumuttalabetd’avoir inspiré,unmois
plut tôt, la fusilladede labasemilitairedeFort
Hood au Texas (douze soldats et un civil tués
le 5 novembre 2009 par le médecin militaire
américain d’origine palestinienne Malik Na
dal Hasan), sera finalement tué par un drone
américainenseptembre2011dans laprovince
yéménite d’AlJawf.
La « révolution yéménite » de 2011 a permis

à AQPA de profiter du chaos politique pour
débuter une spectaculaire conquête territo
riale. Du printemps 2011 à l’été 2012, l’organi
sation – qui se présente sous le nom d’Ansar
AlCharia (« les partisans de la charia ») –
prend possession de plusieurs districts du
sudetde l’est duYémen,dont les villesde Jaar
etdeZinjibar, premièresétapesd’unprojetde
constitution d’un « émirat islamique » dans
le sudduYémen.
Avec le départ du pouvoir du président Ali

Abdallah Saleh, en novembre 2011, soup

çonnéd’avoir laisséAlQaidaprogresser pour
mieux se présenter en rempart desmenaces,
s’est achevée une période de « doutes » sur la
détermination réelle des autorités yéménites
de lutter contre le terrorisme. Sitôt élu, son
successeur, Mansour Hadi, fait de ce combat
une priorité. Sur le terrain, les unités militai
resparviennent enun temps recordà repren
dre le contrôle des territoires perdus, et le
gouvernement yéménite assume, très offi
ciellement, l’aide opérationnelle directe des
EtatsUnis. Les frappes de drone, plus nom
breusesqu’auPakistan, permettent l’élimina
tiondeplusieurshauts responsablesdumou
vement terroriste, dont Nasser AlShihri, le
chef opérationnel du groupe. Mais Nassir Al
Wahayshi reste introuvable, ainsi que Ibra
him Hassan AlAsiri, le chef artificier, et l’in
tensité des campagnes de drones crispe une
population très attachée à sa souveraineté.

Dénoncer la «barbarie»
Lamultiplication des victimes civiles, dont le
nombrerestedifficileàévaluer,provoqueune
radicalisation d’une frange de la population,
réduite à rallier AlQaida pour obtenir justice.
Estimés entre 200 et 300 à la fin 2009, les
membres d’AQPA seraient plus d’un millier
aujourd’hui.Alorsqu’unepartieduYémenest
désormais sous la coupe réglée des miliciens
d’AnsarAllah,ungroupezaydite (unebranche
dissidente du chiisme), AlQaida souffle sur
les braises des tensions confessionnelles. Elle
multiplie les attentats contre ce groupe au
nomducombat contre les« hérétiques »chii
tes. Mais, affaibli par les opérations terrestres
et les frappes de drone dans ses fiefs histori
quesdusudetde l’est, legroupeamultiplié les
attentatssuicides et les éliminations d’offi
ciers, près de 400pour la seule année 2014.
Solidement établi dans la province orien

tale de l’Hadramaout, autour de la ville de
Sayun, AQPA est maintenant confronté à la
montée en puissance de l’Etat islamique (EI).
Malgré quelques dissidences internes, AQPA
dénonce la « barbarie » des partisans d’Abu
Bakr AlBaghdadi et redouterait les visées ex
pansionnistes du groupe audelà de l’Irak et
de la Syrie. En septembre, Nasser Ben Ali Al
Anassi, lemêmequivientderevendiquer l’at
taque contre Charlie Hebdo, avait appelé les
combattants d’Irak et de Syrie à s’unir contre
la coalition menée par les EtatsUnis, sans
pour autant renoncer à sa fidélité à Zawahiri,
le successeur d’OussamaBen Laden.
L’histoired’AlQaidaauYémenn’estpas seu

lement celle d’une spectaculaire capacité
d’adaptation à la lutte antiterroriste ces dix
dernières années. Elle recoupe l’échecdupou
voir yéménite qui, longtempsobnubilé par sa
seule survie, n’a pas hésité à désigner comme
terroristes tous ses opposants, quitte à en
voyer en prison d’inoffensifs citoyens et à ac
célérer leur radicalisation. Cette histoire est
aussi celle de l’échec d’une politique occiden
tale tant habitée par la question sécuritaire
qu’elle en a oublié que le Yémen est le pays
arabe le plus pauvre. Prospérant sur l’igno
rance, lapauvreté, lesquerellespolitiqueset la
corruption, AQPA a su recruter à moindres
frais dans les régions les plus reculées. p

EN 2003,
L’ORGANISATION

SEMBLE MORIBONDE
DANS CE PAYS
DU SUD DE
LA PÉNINSULE
ARABIQUE.

ELLE N’EST, EN FAIT,
QU’AFFAIBLIE
ET OUBLIÉE

Lesmille
résurrections
d’AQPA

Donnéepour trèsaffaiblie,
l’organisationdjihadisteyéménite
quia revendiqué l’attaque
contre«CharlieHebdo»
démontredepuissacréation,
en2009,unespectaculaire
aptitudeàrenaître

Au nom
d’AQPA,
Nasser Ben
Ali AlAnsi
revendique,
à la télévision
yéménite,
le 14 janvier,
l’attentat
contre
«Charlie
Hebdo».
KHALED

ABDULLAH/REUTERS
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En janvier 2009,
les branches saoudienne et
yéménite d’Al-Qaida se
regroupent sous le nom

d’Al-Qaida dans la péninsule
Arabique. Affaiblie par les opérations
terrestres et les frappes de drone dans

ses fiefs du sud et de l’est, AQPA
renonce à sa politique d’ancrage

territorial pour multiplier
les attentats-suicides contre

les cibles militaires
et les groupes

chiites.

La rébellion
houthiste s'inscrit dans
une dynamique de

renouveau de l'identité
religieuse zaydite. Leur

spectaculaire entrée sur la scène
politique en 2014 marque
l’effondrement de l’Etat
yéménite et le début de
fortes crispations
communautaires.

Les « sudistes »
réclament

l'indépendance des
provinces méridionales qui
formaient la République
démocratique et populaire
jusqu’à son unification
avec le Yémen du
Nord, en 1990.

8 janv. 2015 : 40 morts,
attentat contre une
académie de police

4 nov. 2014 : 20 morts,
affrontements avec l’armée

9 oct. 2014 : 47 morts,
attentat contre

un barrage
tenu par des houthis

31 déc. 2014 : 49 morts,
attentat-suicide lors

d’une cérémonie chiite

16 déc. 2014 : 26 morts,
attentat contre
unemilice chiite

9 déc. 2014 : 7 morts,
attentat contre

un QG de l’armée

20 oct. 2014 : 35 morts,
attentat contre
des rebelles chiites

Golfe d’Aden

Sanaa

Saada

Ecole de Dammaj
(Evacuée en janvier 2014)

Université d’Al-Iman
(Fermée en septembre 2014)

Hajja

Mareb

Jabal Ras

Ibb

Taëz

Al-Baida

Al-Anad

Atau

Shabwa

Mahfad

Yaklah

Sayun

Socotra

Moukalla

Al-Ghaydah

Dhamar Radah

Lahej

Aden

Hodeïda

Prise de Sanaa
par les houthistes
21 septembre 2014

YÉMEN

ARABIE SAOUDITE

ÉRYTHRÉE

DJIBOUTI

OMAN

50 km

... et acteurmajeur du chaos yéméniteAQPA*, franchise active d’Al-Qaida...

LA RÉBELLIONHOUTHISTE (CHIITE)
Fief ancestral

Offensive
depuis septembre 2014

Zone contrôlée
en janvier 2015

UNRISQUE DE CONFESSIONNALISATION
Sunnites : 56 %

Zaydites (chiites) : 42 %

LES INDÉPENDANTISTES SUDISTES
Ancienne frontière
avant l’unification en 1990

Zone sécessionniste

UNE STRATÉGIE LOCALE
Principaux fiefs

Région désertique, base arrière

Principale attaque terroriste contre
l’armée et la communauté chiite, en 2014

UNE PLAQUE TOURNANTE INTERNATIONALE
Camp d’entraînement

accueillant des combattants étrangers

Centre d’enseignement du salafisme
suspecté de liens terroristes

UNE CIBLE DES ÉTATS-UNIS
Frappes de drone en 2014

Base aérienne,
avec présence supposée

d’instructeurs militaires américains
* Al-Qaida dans la péninsule Arabique

SOURCES : THE GULF 2000 PROJECT ; VERISK MAPLECROFT 2014 ; L. BONNEFOY, « RETOUR DES CHIITES SUR LA SCÈNE YÉMÉNITE »,
LE MONDE DIPLOMATIQUE, NOVEMBRE 2014 ; ATLAS GÉOPOLITIQUE MONDIAL 2015, ÉDITION ARGOS ; AFP ;
LES CLÉS DU MOYEN-ORIENT ;GRAPHIC NEWS ; INTERNATIONAL SECURITY - NEW AMERICA ; LE MONDE.

HADRAMAOUT

500 km

ARABIE
SAOUDITE

ÉRYTHRÉE

DJIBOUTI

SOMALIE

YÉMEN

OMAN

IRAN
IRAK

TURQUIE

E.A.U.

QATAR

KOWEÏT
BAHREÏN

SYRIE

Chiites

Yémen:guerres locales,djihadglobal
Lepluspauvredespaysarabesest ravagépardesconflitsqui s’enchevêtrent, fruitsd’unehistoireagitée.

Parmi lesbelligérants, labranchearabiqued’AlQaidaattiredesdjihadistesdumondeentier

L ongtempssurnommé«Arabieheureuse»,
berceauprésuméde la reine de Saba, le Yé
men est aujourd’hui le parent pauvre et

agitéde lapéninsuleArabique.Cepaysde26mil
lionsd’habitants répartis surundemimillionde
km2,quin’estpasmembreduConseildecoopéra
tionduGolfe(CCG),sedistingueàbiendeségards
de ses voisins. Pauvre en pétrole et en gaz, il est
aussi la seule République de la péninsule Arabi
quedominéepar lesdynastiesmonarchiques.

De la chute de l’Empire ottoman à 1962, le nord
du Yémen fut, lui aussi, dominé par unemonar
chie, mais d’obédience zaydite, une branche dis
sidenteduchiismequis’estarrêtéeaucinquième
imam, contrairement au chiisme duodécimain,
qui en compte douze et domine l’Iran, le sud de
l’Iraket le sudduLiban. Laproclamationde laRé
publique, en 1962, fut suivie d’une guerre civile
entre monarchistes, aidés par l’Arabie saoudite
voisine, et républicains, soutenus par l’Egypte
nassérienne. Ces derniers l’emportèrent. Parallè
lement, les territoires du Sud, regroupés autour

du port stratégique d’Aden, au débouché de la
merRougeetdel’océanIndien,sontrestéssousle
contrôlebritannique jusqu’en 1967.

Après le départ des Britanniques, ces territoires
duSudproclamèrentuneRépubliquedémocrati
que populaire du Yémen, d’obédience commu
niste et gravitant dans l’orbite de l’Union soviéti
que. Les deux Yémens choisissent chacun leur
campà la faveur de la guerre froide.Mais le taris
sement de la manne soviétique et les querelles
internes poussèrent le Sud à négocier une unifi
cation avec leNord le 22mai 1990. La décisionde
la République du Yémen réunifié de soutenir
l’Irak pendant la guerre du Golfe de 1991 provo
qua des expulsions en masse de travailleurs yé
ménites installés dans lespaysduGolfe.
L’appauvrissement généralisé du pays et la

pratique hégémonique du pouvoir par les
« nordistes » provoquèrent, en 1994, une brève
tentative de sécession du Sud, écrasée dans le
sangpar les troupesduNordavec l’aidedegrou
pes djihadistes, particulièrement hostiles à

toute idéologie socialiste et renforcés par le re
tour des combattants d’Afghanistan.

Pendant les années 1990 et 2000, la férule d’Ali
Abdallah Saleh, au pouvoir depuis 1978, d’abord
auNord puis sur tout le pays, n’a cessé de se ren
forcer. Jouantenpermanenceduclientélisme,de
laprédationetd’untribalismeencore trèsvivace
et instrumentalisant le radicalisme religieux, il
fait du Yémen le plus pauvre des pays arabes. La
pénurie d’eau y est dramatique alors qu’une
grandepartie de la population, encore rurale, vit
de la culture et du commerce du qat, une plante
euphorisantepriséedans tout le pays.
L’autorité de l’Etat central se limite aux portes

de Sanaa. Les enlèvements de touristes ou de
fonctionnaires de l’Etat central sont monnaie
courante. AuNord, une rébellion zaydite s’est ré
veillée, tandisque les sécessionnistes auSudsur
fent sur l’exaspération de la population. Enfin, la
présenced’un fortmouvementdjihadiste garan
titaurégimeSalehuneaidemilitairemassivedes
EtatsUnis,mal vécuepar lapopulation.

Larévolutionpopulairede2011veutmettrefin
à ce système désastreux. Le président Ali Abdal
lah Saleh finit par accepter de quitter le pouvoir
en novembre 2011. Mais les divisions du pays
sont trop profondes ; sesmaux, trop nombreux.
Les recommandations du dialogue national
n’ont jamais pu êtremises enœuvre par le nou
veauprésident,MansourHadi.Exaspéréparl’im
mobilisme du pouvoir et surfant sur le mécon
tentement social, le mouvement houthiste de
l’extrême nord du pays s’empare de Sanaa en
septembre 2014.
Le soutienmassif de l’Iran chiite aux houthis

tes exaspère le voisin sunnite saoudien et avive
les tensions confessionnelles au Yémen même
entresunnitesetzaydites.C’estdanscecontexte
que prospère la branche yéménosaoudienne
d’AlQaida (AQPA), faisantduYémenunebombe
à retardementdans le sudde lapéninsuleArabi
que. p

christophe ayad (texte)
flavie holzinger, véroniquemalécot

et delphine papin (cartographie)
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Ceuxqui
nesont
pasCharlie
Ils sontmusulmans, juifs, catholiquesou
membresde lagaucheradicale.Horrifiéspar
lesattentats, ilsnesereconnaissentpourtant
pasdans l’unionsacréed’uneFrancequi
communiederrière leslogan«JesuisCharlie»

par rony brauman

J e suis Charlie, je ne suis pas Charlie. Le
Charlie enmoi est accablé par l’assas
sinat de figures familières, chantres
de la grivoiserie et de la dérision, il est
bouleversé par la mort de ces bouf
feurs de religion dont l’outrance et le
mauvais goût rigolardsétaient lamar

que de fabrique.
J’ai grandi avec eux depuis l’époque d’Hara

Kiri et l’horreur de leur disparition me laisse
un goût de cendres. Une horreur qu’ampli
fient encore la froide exécutiondes otages de
l’épicerie casher et celle des policiers. Mais
nous sommes ainsi faits que des sentiments
distincts etmême contradictoires coexistent
ennous, separtageantnotre esprit, et c’est de
ceuxlà que je veux parler ici.
Si l’exaspérationque je ressensauvudecer

taines des réactions n’éteint pas mon émo
tion, elle m’a retenu de rejoindre les défilés
républicains de ces derniers jours, bienque je
me reconnaisse sans la moindre hésitation
dans nombre de marcheurs qui manifestent
leur solidarité avec les victimes. Le nonChar
lie enmoi se souvient que ledessinateur Siné
en fut expulsé sansménagement, sur une ac
cusation infamante car injuste d’antisémi
tisme. C’est à ce moment, d’ailleurs, que j’ai
cessé d’en être lecteur. Rappeler cet épisode
en unmoment si tragique n’est en rien four
nir une excuse oblique aux tueursmais invi
ter à quelques réflexions sur les « valeurs »
que les terroristes veulent détruire.
Je rejoins volontiers tous ceux qui considè

rent le droit à l’outrance et au mauvais goût
comme desmarqueurs de liberté ;mais sous
la condition expresse qu’il soit appliqué à
tous, faute de quoi se profilent des hiérar
chies dans la satire qui en pervertissent le
sens. En attaquant Charlie pour « venger le
Prophète », ces impitoyables « justiciers » ne
s’en prenaient pas à la liberté, que bien
d’autres cibles pouvaient incarner, mais au
droit au blasphème, ce qui n’est pas lamême
chose. Pas lamême chose, vraiment ? Si, cer
tainement, dans l’imaginaire républicain
moderne à la française, comme l’attestent de
nombreuses réactions qualifiant de « lâ
ches » ou « hypocrites » les journaux anglo
saxons qui ont flouté les couvertures de
Charlie brandies par des manifestants fran
çais.
Ceuxqui tiennent cespropos fontde l’insis

tance à republier les caricatures deMahomet
un acte de résistance, un geste de liberté.
L’abolition du délit de blasphème, disentils
en substance et avec raison, implique le droit
à être de mauvaise foi, blessant. C’est égale
mentmonavis et c’est notamment pourquoi
je suis opposé à toutes les lois mémorielles,
lesquelles ne peuvent instituer qu’une hié
rarchie de la souffrance, irrecevable par ceux
qui s’en trouvent abaissés.
Comme d’autres, je me sens blessé par les

faussaires de l’Histoire, mais je ne peux tenir
ce sentiment pour le fondement d’un délit,
qu’il s’agisse du génocide des juifs ou
d’autres tragédies du passé. Or la loi Gayssot,
enpénalisant lamiseendouteetmêmel’irré
vérence à l’égard de la Shoah, réintroduisait

de fait un délit de blessure symbolique et de
blasphème.Sûrsde leurbondroit àpunirune
catégorie de profanateurs et une seule, les
voltairiens évoqués plus haut n’en semblent
guère indisposés.

CONTOURS DE L’INTOLÉRABLE
Ce qui apparaît comme un impératif moral
ici est, bien entendu, perçu ailleurs comme
une restriction de liberté, tant il est vrai que
les contoursde l’intolérable, loind’êtreunab
solu, varient selon les lieuxet lesmoments et
qu’il ne suffit pas de les proclamer universels
pour qu’ils le deviennent. C’est aussi sous
cette lumièrelà que l’on peut examiner,
avant de le condamner pour collaboration
avec l’ennemi, le refus de publier à nouveau
les fameuses caricatures initialement parues
dans un journal d’extrême droite danois ou
d’autres dumême tonneau.
Constatons en tout cas, pour ce qui con

cerne notre pays, que la rhétorique d’intimi
dation morale dont l’« affaire Siné » fut une
illustration parmi bien d’autres contraste
singulièrement avec le droit largement uti
lisé de mettre à mal d’autres sacrés, comme
en témoigne notamment l’omniprésence
médiatique d’Eric Zemmour et de Michel
Houellebecq. Si d’authentiques défenseurs
de la liberté se regroupent sous le drapeau
« Je suis Charlie », sous cemêmedrapeau« Je
suis Charlie » (mais non du fait des journalis
tes deCharlie, je le précise) surgit la figure ba
sanée d’un ennemi intérieur, résonnent des
discours martiaux sur la « guerre au terro
risme » et la nécessité d’un Patriot Act.
Ce n’est pas manquer de respect aux victi

mes et à leurs proches, ni contester l’exis
tence d’unemenace terroriste que de s’en in
quiéter. Et pas uniquement pour des raisons
morales mais aussi et surtout parce qu’ils
obscurcissent la réalité plutôt qu’ils ne l’éclai
rent, comme on l’a vu aux EtatsUnis et au
MoyenOrient sous la calamiteuse prési
dence GeorgeW. Bush.
Olivier Roy a indiqué dans ces colonnes (Le

Monde daté du 10 janvier) pourquoi les ap
pels lancés à la « communautémusulmane »
à condamner le terrorisme islamiste étaient
déplacés, contradictoires dans les termes et
contreproductifs dans leurs effets. Deman
donsnous avec lui s’il faut inclure dans ces
appels Lassana Bathily, l’homme qui a mis à
l’abri les otages de l’épicerie casher de Vin
cennes et remis les clés du rideau de fer à la
police, ou encore AhmedMerabet, le policier
abattu devant le siège de Charlie. Leur patro
nyme signale leur origine religieuse. Ils ne
sont nimoinsni plusmusulmans que les frè
res Kouachi, ils se sont comportés héroïque
ment. Saluer leur courage est aussi une façon
de rendre hommage aux victimes de la ter
reur islamiste. p

Ledroitàl’outrance
doits’appliqueràtous

Certainsusagesdelaliberté
d’expressionsontoffensants

par ahmed jaballah

L es récentes attaques terro
ristes dont la France a été
victime ont bouleversé

tous les citoyens français audelà
de leurs religions et de leurs sen
sibilités politiques. Les musul
mans de France ont condamné
sans aucune ambiguïté ces actes
barbares. Le slogan « Je suis Char
lie » suscite une multitude de ré
flexions. De là sont nées une
grande confusion et des polémi
ques souvent stériles sur la ques
tion « être ou ne pas être Char
lie ». En tant que citoyen attaché
aux valeurs de liberté et de frater
nité aussi bienqu’en tantquemu
sulman, « je suis et je ne suis pas
Charlie ».
Je suis Charlie, car j’ai été très

meurtri par ces actes terroristes
qui ont coûté la vie à 17 person
nes. La vie humaine est sacrée et
personne n’est autorisé à y porter
atteinte. Cette conception se
trouve bien résumée dans le Co
ran : « Si quelqu’un tue un homme
sans qu’il y ait eu meurtre ou vio
lence commise sur la terre, c’est
comme s’il avait tué tous les hom
mes ; et si quelqu’un sauveunevie,
c’est comme s’il avait sauvé tous
les hommes. »
Je suis également Charlie, car je

considère que la liberté d’expres
sion est fondamentale. Le Coran
indique en toute clarté : « Que ce
lui qui le veut croie, et que celui qui
le veut ne croie pas. » Le combat

pour la libertéestuncombat indi
visible : défendre la liberté
d’autrui, c’est préserver la sienne.
Aussi, tuer des journalistes, c’est
tuer une partie demoi et attenter
aux valeurs auxquelles je crois.
Etre Charlie, c’est aussi avoir le

droit de ne pas être d’accord avec
Charlie. Affirmer la défense de la
liberté d’expression comme prin
cipe inconditionnel ne doit pas
nous priver de débattre de ses li
mites, mais surtout de la perti
nence de son usage.

ÉQUILIBRE DÉMOCRATIQUE
Dans un Etat de droit, la liberté
d’expression est nécessairement
encadrée. Si certaines limites font
peu débat (interdiction de diffa
mer), d’autres varient selon le
temps (loi Evin ou loismémoriel
les) et l’espace (autodafé autorisé
aux EtatsUnis). Ces limites résul
tent d’un équilibre démocratique
que chacun doit pouvoir discuter
tout en respectant la loi qui s’im
pose à un instant et en un lieu
donnés.
Mais, audelà de cet aspect légal,

je suis convaincu que la liberté
d’expression gagne à être utilisée
avec responsabilité et dans le res
pect de la dignité de l’autre. Cha
cun d’entre nous a déjà été indi
gnépar des propos qui respectent
la légalité mais qui abîment le vi
vreensemble. Comment, dans
une société de diversité, exercer
sa liberté sans nuire au vivreen
semble ni offenser l’autre dans sa
dignité ? Voilà une question légi
time qui doit être sereinement
débattue.
Ouvert à toutes les critiques sin

cères visàvis de ma religion, j’ai
pour autant le droit de me sentir
offensé lorsquedesproposoudes
dessins ont moins pour objectif

Onpeut faire riresans
tomberdans la facilité
à l’égardde l’islam

¶
Ahmed Jaballah est ex-président
de l’Union des organisations
islamiques de France (UOIF)
et directeur de l’Institut européen
des sciences humaines (IESH)
de Paris

d’exprimer des idées que de mo
quer ce qui présente pourmoi un
caractère sacré.
Etparceque« je suisCharlie », je

dois pouvoir exprimer mon dé
saccord. Ne pas le faire, c’est re
fouler des frustrations qui détrui
sent l’apaisement des cœurs.
Pour exprimer son désaccord
dans le respectde la loi, onpeut se
tourner vers la justice. On peut
aussi débattre et convaincre nos
concitoyens que tel usage de la li
berté d’expression est moins no
ble qu’un autre. De nombreuses
voix avaient ainsi dénoncé la ten
dance de Charlie Hebdo à verser
inutilement dans la facilité et la
provocation concernant l’islam.
Respecter la loi sans rien céder

de sa liberté, c’est ce droit que re
vendique Charlie Hebdo. Animé
par cette double exigence démo
cratique, j’affirme : « Je ne suis
pas Charlie », car je désapprouve
la ligne éditoriale de Charlie
Hebdo,mais« je suisCharlie », car
je refuse qu’on tue sa liberté d’ex
pression ou la mienne. Le pro
phète Mahomet, loin de la barba
rie de ceux qui disent le « ven
ger », appelait à cedialogue frater
nel et sans violence : « Vous
pouvez atteindre par la douceur ce
que vous n’atteindrez jamais par
la violence. » p

¶
Rony Brauman est ancien
président de Médecins
sans frontières et professeur
associé à Sciences Po Paris.
Il a publié « Manifeste pour
les Palestiniens», Autrement, 2014
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Plusquejamais, il faut
combattrel’islamophobie
Ceuxquicritiquaient leschoixde«CharlieHebdo»
aunomdel’antiracismesont injustementsuspectésd’être
responsablesdecesabominablesattentats terroristes

collectif

L’ attaque contre Charlie Hebdo a
suscité une émotion légitime
dans tout le pays. Rien ne justifie

un tel crime ; rien ne justifie que l’on s’en
prenne à une rédaction ; rien ne justifie
que l’on assassine des journalistes, des
policiers, de simples citoyens, certains
parce qu’ils sont juifs. Nous ne savons
pas s’il y aura un « avant » et un « après »
ce 7 janvier, mais il est vital que s’ouvre
un débat sur l’avenir commun que nous
voulons.
Celuici a commencé, mais il s’engage

dans une voie dangereuse, celle d’accu
ser les critiques de Charlie Hebdo d’être,
plus ou moins directement, responsa
bles des morts du 7 janvier. Ecoutons
Jeannette Bougrab, ancienne secrétaire
d’Etat sous la présidence de Nicolas
Sarkozy : « A force de les pointer du doigt,
de dire qu’à Charlie Hebdo ils sont des is
lamophobes, qu’ils détestent l’islam (…). Je
pense aux Y’a bon awards et aux Indigè
nes de la République, bien sûr qu’ils sont
coupables. Je le dis et j’assume mes pro
pos. » Ce type d’argument est régulière
ment développé par l’essayiste Caroline
Fourest. Il a été repris dans une tribune
duMonde (9 janvier) par Christophe Ra
maux, qui insiste sur la responsabilité
des organisateurs et des participants
– du Parti des indigènes de la République
àPolitis, enpassantpar EdwyPlenel etAt
tac – à un colloque, le 13 décembre 2014,
contre l’islamophobie (auquel Ramaux
n’a visiblement pas assisté).

Ces attaques cherchent à nous enfer
mer tous dans des choix binaires (pour
Charlie Hebdo ou pour les terroristes), à
criminaliser ceux qui se mobilisent con
tre l’islamophobie, ceux qui ont critiqué
l’hebdomadaire satirique, en le traitant
de complice des assassins. Elles revien
nent à refuser le droit à la critique, ce qui
est pour le moins paradoxal venant de
ceux qui s’érigent en défenseurs de la li
berté d’expression, sans limites ni fron
tières.

GUERRE CONTRE LE TERRORISME
Ainsi nous serions responsables des
morts de ce mois de janvier ? Que fautil
dire alors des intellectuels et des jour
naux qui ont soutenu l’intervention
américaine de 2003 en Irak, qui a provo
qué des dizaines demilliers demorts ?
Audelà de ces polémiques s’ouvrent

deux types de questions qui méritent
une discussion approfondie. D’abord,
existetil un rapport entre la politique
que mènent les pays occidentaux et la
montéedegroupes extrémistes et fanati
ques ? Ensuite, quelle est la réalité de l’is
lamophobie en France et pourquoi
fautil la combattre ?
Rappelons un fait simple. En 2003,

quand les EtatsUnis envahissaient l’Irak,
AlQaida n’existait pas dans ce pays et
était en recul partout ; elle ne disposait
d’aucune base territoriale. Vingt ans
après le déclenchement de « la guerre
contre le terrorisme », l’organisation de
l’Etat islamique (EI) contrôle désormais
un large territoire en Irak et en Syrie. La
coalition mise en place contre l’EI à l’été

2014neprésente aucunprogrammepoli
tique uni, mais multiplie les bombarde
ments. Plusieurs recherches ont con
firmé que l’utilisation sur une large
échelle de drones au Pakistan, au Yémen
et en Somalie créait de nouvelles généra
tions de combattants extrémistes. Enfin,
il y a la Palestine ; point besoin d’être un
extrémiste pour penser, comme le secré
taire d’Etat américain John Kerry ou le
général David Petraeus, que la poursuite
du drame palestinien nourrit l’idéologie
des groupes les plus extrémistes. Et,
pourtant, on laisse faire l’occupant israé
lien et BenyaminNétanyahoudéfile à Pa
ris pour… Charlie Hebdo.
L’autre débat porte sur l’existence et

l’ampleur de l’islamophobie en France
(et plus largement en Europe). Avant
même l’attaque contre Charlie Hebdo, on
assistait à la multiplication d’actes isla
mophobes ; ceuxci se sont accrus de
puis. C’était le sens de la réunion interna
tionale du 13 décembre 2014 à Paris (et si
multanément à Londres, Amsterdam et
Bruxelles). Elle se tenait à unmoment où
le conceptd’islamophobie a fini par s’im
poser, comme le soulignait le dernier
rapport de la Commissionnationale con
sultative des droits de l’homme
(CNCDH). Que signifietil ? L’accusation
d’islamophobie ne vise pas ceux qui cri
tiquent la religion, mais ceux qui attri
buent aux musulmans une « identité »
qui découlerait du Coran, qui en font un
groupe homogène et porteur d’un projet
cohérent visant nos institutions, nos va
leurs.

ANALYSE RATIONNELLE
A rebours de cette analyse, nous nous
inscrivons dans l’héritage de la laïcité
telle qu’elle a été définie par les députés
qui ont voté la loi de 1905, une séparation
des Eglises et de l’Etat, une neutralité de
l’Etat (et nonpas des citoyens), le droit de
chacun d’affirmer sa religion dans l’es
pace privé ou public. Ce dont nous avons
discuté en décembre, c’est du droit des
mères à accompagner leurs enfants lors
des sorties scolaires, des réponses fémi
nistes à l’islamophobie, du droit de jeu
nes filles pratiquantes et voilées à fré

quenter l’école publique, des droits des
musulmans à exister comme sujets poli
tiques et à manifester, y compris pour la
Palestine, de leur « droit au travail et
leurs droits au travail », des contrôles au
faciès et du rôle de la police.
Pourquoi combattre l’islamophobie ?

Parce que cet engagement offre une ana
lyse rationnelle à une jeunesse qui ne
comprend pas pourquoi on la déteste et
qui finit par raisonner en termes de
« choc des civilisations ». Cette lutte ne
met pas le peuple français aux prises
avec les musulmans, mais des forces po
litiques progressistes avec des forces
réactionnaires.
Plus nombreux seront les antiracistes

qui se joignent à ces mobilisations, plus
il sera clair que nous ne sommes pas en
gagés dans un conflit identitaire, reli
gieux ou culturel, mais politique. Nous
produisons un espoir face à tous les fa
bricants de désespoir. Nous mettons en
garde, avec l’Union juive française pour
la paix, contre l’essentialisation des juifs
et insistons sur le caractère politique, co
lonial et non confessionnel du conflit is
raélopalestinien.
Nousnedéfendonspas lesmusulmans,

mais l’avenir de la société française dans
sa diversité. Nous représentons un es
poir que nos détracteurs risquent de dé
truire. L’essentiel est d’assurer l’égalité
entre tous. « L’égalité ou rien », procla
mait l’intellectuel américanopalestinien
Edward Said. p

¶
Saïd Bouamama, porte-parole
du Front uni des immigrations
et des quartiers populaires ;
Houria Bouteldja,membre du Parti
des indigènes de la République;
Ismahane Chouder, coprésidente
du collectif féministe pour l’égalité ;
Alain Gresh, journaliste;
Michèle Sibony, porte-parole de l’Union
juive française pour la paix;
Denis Sieffert, directeur de « Politis»

Nonàl’unionsacrée!
Malgré l’horreur, il est impossibledeserangerderrière
certains«pompierspyromanes»quidivisentnossociétés

collectif

L a sidération, la tristesse, la colère
face à l’attentat odieux contre
Charlie Hebdo, mercredi 7 janvier,

puis la tuerie ouvertement antisémite,
vendredi 9 janvier, nous les ressentons
encore. Voir des artistes abattus en rai
son de leur liberté d’expression, au nom
d’une idéologie réactionnaire, nous a ré
vulsés. Mais la nausée nous vient devant
l’injonction à l’unanimisme et la récupé
ration de ces horribles assassinats.
Nous partageons les sentiments de cel

les et ceuxqui sontdescendusdans la rue.
Mais ces manifestations ont été confis
quées par des pompiers pyromanes qui
n’ont aucune vergogne à s’y refaire une
santé sur le cadavre des victimes. Manuel
Valls, François Hollande, Nicolas Sarkozy,
Brice Hortefeux, JeanFrançois Copé, An
gela Merkel, David Cameron, JeanClaude
Juncker, Viktor Orban, Benyamin Néta
nyahou, Avigdor Lieberman, Naftali Ben
nett, Petro Porochenko, les représentants
de Recep Tayyip Erdogan, Vladimir Pou
tine, Omar Bongo… : quel défilé d’abjecte
hypocrisie. Cette mascarade indécente
masque mal les bombes que les Occiden
taux ont larguées sur l’Irak depuis une se
maine ; les milliers de morts à Gaza, où
Avigdor Lieberman, le ministre israélien
des affaires étrangères, imaginait em
ployer la bombe atomique quand Naftali
Bennett (économieetdiaspora) se rengor
geait d’avoir tué beaucoup d’Arabes ; le
milliondevictimesque le blocus en Irak a
provoquées. Ceux qu’on a vus manifester
en tête de cortège à Paris ordonnent
ailleurs de tels carnages.
« Tout le monde doit venir à la manifes

tation »,adéclaréM.Valls enpoussantdes
hauts cris sur la « liberté » et la « tolé
rance ». Le même qui a interdit les mani
festations contre les massacres en Pales
tine, fait asperger de gaz lacrymogène des
cheminots en grève et matraquer des ly

céens solidaires de sanspapiers expulsés
nous donne des leçons de liberté d’ex
pression. Celui qui déplorait à Evry, quand
il était maire PS, de ne pas voir assez de
« Blancos » nous jure son amour de la to
lérance. Le même qui fanfaronne de bat
tre des records dans l’expulsion des Roms
se gargarise de « civilisation ». En France,
la liberté d’expression serait sacrée, on y
aurait le droit de blasphémer. Blasphème
à géométrie variable, l’« offense au dra
peau et à l’hymne national » étant punie
d’amendes et de prison. Que le PS et
l’UMP nous expliquent la compatibilité
entre leur condamnation du fondamen
talisme et la vente d’armes à Riyad, où les
femmes n’ont aucun droit, l’apostasie est
punie de mort et les immigrés subissent
un sort proche de l’esclavage.

CHANTAGE
Nous ne participerons pas à l’union sa
crée. On a déjà vu à quelle boucherie elle
peut mener. En attendant, le chantage à
l’unité nationale sert à désamorcer les co
lères sociales et la révolte contre les politi
ques conduites depuis des années.
M. Valls nous a asséné que « Nous som

mes tous Charlie » et « Nous sommes tous
des policiers ». Non, nous ne sommes pas
Charlie. Si nous sommes attristés par la
mort de ses dessinateurs et journalistes,
nous ne pouvons reprendre à notre
compte l’obsession qui s’était enracinée
dans le journal contre lesmusulmans, as
similés à des terroristes, des « cons », des
assistés. On n’y voyait plus l’anticonfor
misme, sinon celui, conforme à la norme,
qui stigmatise les plus stigmatisés.
Nous ne sommes pas des policiers. La

mort de trois d’entre eux est un événe
ment tragique. Mais elle ne nous fera pas
entonner l’hymneà l’institutionpolicière.
Les contrôles au faciès, les rafles de sans
papiers, les humiliations quotidiennes,
les tabassages parfois mortels dans les
commissariats, les FlashBall qui muti
lent, les grenades offensives qui assassi

nent, nous l’interdisent à jamais. Et, s’il
faut mettre une bougie à sa fenêtre pour
pleurer lesvictimes,nousen feronsbriller
aussi pour Eric, Loïc, Abou Bakari, Zied,
Bouna,Wissam,Rémi, victimesd’unevio
lence perpétrée en toute impunité. Dans
un système où les inégalités se creusent
demanière vertigineuse, où des richesses
éhontées côtoient la plus écrasante mi
sère, sans que nous soyons encore capa
bles massivement de nous en indigner,
nousenallumeronsaussi pour les sixSDF
morts en France la semaine deNoël 2014.
Nous sommes solidaires de celles et

ceux qui se sentent en danger, depuis
que se multiplient les appels à la haine,
les « Mort aux Arabes », les incendies de
mosquées. Nous nous indignons des in
cantations faites aux musulmans de se
démarquer ; demandeton aux chré
tiens de se désolidariser des crimes,
en 2011, d’Anders Behring Breivik perpé
trés au nom de l’Occident chrétien et
blanc ? Nous sommes aussi aux côtés de
celles et ceux qui subissent le regain
d’antisémitisme, dramatiquement ex
primé par l’attaque de vendredi 9.
Notre émotion face à l’horreur ne nous

ferapasoublier combien les indignations
sont sélectives. Non, aucune union sa
crée. Faisons en sorte que l’immensemo
bilisation se poursuive en toute indépen
dancedecesgouvernementsentretenant
des choix géopolitiques criminels en
Afrique et au MoyenOrient et ici chô
mage, précarité, désespoir. Que cet élan
collectif débouche sur une volonté sub
versive, contestataire, révoltée, inenta
mée, d’imaginer une autre société,
comme Charlie l’a longtemps souhaité. p

¶
Ludivine Bantigny, historienne, Emmanuel Bur-
deau, critique de cinéma, François Cusset, historien
et écrivain, Cédric Durand, économiste, Eric Hazan,
éditeur, Razmig Keucheyan, sociologue, Thierry La-
bica, historien,Marwan Mohammed, sociologue, Oli-
vier Neveux, historien de l’art,Willy Pelletier, socio-
logue, Eugenio Renzi, critique de cinéma, Guillaume
Sibertin-Blanc, philosophe, Julien Théry, historien,
Rémy Toulouse, éditeur, Enzo Traverso, historien

L’hebdosatirique
n’estpaslaFrance

par thibaud collin

J e suis Charlie ». Le succès du
slogan signifie que de nom
breux citoyens français se re
connaissent dans l’esprit de

dérision de l’hebdomadaire : dou
ble faute éthique et politique. L’ar
gument pour justifier une telle
identificationestquelesassassins,
en « tuant Charlie », ont attaqué la
liberté d’expression, valeur fonda
mentale denotreRépublique.
Ce journaln’a eudecessedema

nier le crayon pour insulter les
croyances religieuses et se mo
quer de toute autorité et institu
tion. Mais la liberté ne s’inscrit
elle pas dans un ensemble plus
large : la responsabilité, le respect
d’autrui et d’abord le fonctionne
ment de la raison ? La liberté en
question est celle d’exprimer ce
que la raison énonce. Or celleci
est un outil de connaissance, de
jugement, d’argumentation, et
c’est à ce titre qu’elle peut dé
ployer sa puissance critique de ré
futation. Identifier la liberté d’ex
pression au seul droit absolu de
choquer autrui dans ce qui lui ap
paraît comme le plus sacré est un
contresens sur ce qu’est la raison.
On a bien sûr le droit de trouver

dangereuses ou obsolètes des
croyances et des pratiques reli
gieuses,mais n’estil pas plus per
tinent, et même plus efficace, de
discuter plutôt que d’insulter ?

Bref, il yauneéthiquede laraison.
La faute est aussi de nature poli

tique. Il est évident qu’unegrande
majorité de musulmans a été
scandalisée par la publication de
dessins lui apparaissant comme
blasphématoires. Certains règlent
la question en se limitant à une
approche strictement juridique :
« ledélitdeblasphèmen’existeplus
depuis très longtemps en droit
français », pour en conclure à un
soidisant« droit aublasphème » ;
comme si offenser autrui était un
droit de l’homme.

FOSSÉ INFRANCHISSABLE
Faire croire auxmusulmans fran
çais que « Charlie, c’est la France »,
c’est confirmer dans l’esprit de
beaucoup que, décidément, ils
sont étrangers à ce corps politi
que. Comment peuton se sentir
membre de la communauté na
tionale si celleci se choisit pour
symbole ce qui heurte ses croyan
ces les plus sacrées ? Une telle
opération est le meilleur moyen
de créer un fossé infranchissable
dans les esprits et dans les cœurs.
Exiger qu’un musulman de
vienne un bon citoyen en adhé
rant aux valeurs de la République
dont l’incarnation serait « Char
lie », c’est pratiquement l’exclure
de la nation et donc le jeter dans
les bras des islamistes qui n’atten
dent que cela.
Ne tombons donc pas dans le

piège qu’ils nous tendent : couper
les musulmans de France de la
communauté nationale. p

Necouponspas
lescroyantset les
religieuxdureste
de lacommunauté
nationale

¶
Thibaud Collin est professeur
de philosophie au Collège Stanislas,
à Paris, un établissement privé
catholique



12 | enquête VENDREDI 16 JANVIER 2015
0123

Lafabriqued’un terroriste
«LeMonde»avait longuement
rencontré, fin2008,Amedy
Coulibaly, ledjihadistequiaabattu
unepolicièreàMontrouge
etquatrepersonnesdans
unsupermarchécasheràParis

luc bronner et émeline cazi

I l est 6 h 15, ce 17 septembre 2000, lors
que la porte du garage de la résidence
de la Closerie à CombslaVille, en Sei
neetMarne,s’ouvreet laisses’engager
une camionnette blanche. Il fait en
core nuit, dehors. Un voisin a entendu

du bruit. Il appelle le commissariat. La vieille
Citroën un peu poussive s’engage à peine sur
la rampede sortie quedéjà la police arrive.
« Stooop ! », hurle unpremier policier. La ca

mionnette accélère. Un premier coup de feu
part. La camionnette poursuit sa course vers
la 306 break du commissariat qui lui barre la
route. Trois nouveaux coups, puis deux
autres. Cette fois, les cambrioleurs s’arrêtent
net.Unpassager s’enfuit, puis le silencese fait.
Le chauffeur, Ali Rezgui, touché en plein ven
tre, estmort sur le coup.A l’arrièreducamion,
au milieu d’un lot de motos volées, un jeune
homme de 18 ans, Amedy Coulibaly, vient de
perdre sonmeilleur ami.
A Grigny, dans l’Essonne voisin, c’est

l’émeute.Onnemeurtpaspourunvoldemo
tos en France. On « prend » quatre mois, au
pire. Pendant plusieurs nuits, jeunes et poli
cierss’affrontentdans larue.Lesmèresdesga
mins descendent pour tenter d’apaiser la co
lère. L’affaireprendunesale tournure :unsni
per caché sur un toit tire sur unCRS.
Deux semaines plus tard, le procureur or

donne le classementdudossier. La famille ob
tient la nomination d’un juge, mais l’enquête
est bâclée. La reconstitution de la scène se dé
roule entre policiers, et AmedyCoulibalyn’est
pas convié à livrer sa version. L’avocat de la fa
mille, Me Pierre Mairat, bataille pour prouver
que la camionnette ne roulait pas à 40 km/h
comme l’affirment les gardiens de la paix, et
que le jeune stagiaire aurait pu tirer dans les
pneus. « A l’époque, la parole des policiers va
lait de l’or », souligne l’avocat.
Jusqu’à ses 18 ans, Amedy Coulibaly coule

une enfance heureuse, à la GrandeBorne, en
touré de ses neuf sœurs. Avant qu’il assassine
lapolicièredeMontrouge, jeudi8 janvier, puis
qu’il exécute quatre personnes dans l’Hyper
Cacher de la porte de Vincennes, à la veille du
shabbat, qui se serait intéressé à sonhistoire ?
Aujourd’hui, ce passé « est là. Il fait partie de
sonparcours», ditPierreMairat. Il yacinqans,
lorsque Hayat Boumeddiene demande à son
nouveau compagnon de lui présenter ses
amis, il répond qu’il n’en a eu qu’un seul : Ali
Rezgui. Celui qui est mort sous ses yeux, à 19
ans, sur la rampe du parking, tué par un poli
cier.
A 18 ans, malgré des résultats scolaires

moyens, AmedyCoulibaly, septièmede sa fra
trie, est élève en 1re bac pro, et n’a finalement
qu’un an de retard. « Il a déjà son permis et ef
fectué sa journée d’appel », rappelleMeMairat.
A cet âge, d’autres gamins des quartiers quit
tent leurs mauvaises fréquentations, lui au
contraire se spécialise dans le braquage. Le
braquage « à fin brinquebalante », précise Me

Damien Brossier, son ancien avocat. Il a une
vingtained’années lorsqueavecunebandede
copains, ils dévalisent un commerçant. Dans
leur fuite, ils «plantent» lavoituresur laFran
cilienne. Elle tombe d’un pont. Coulibaly est
blessé. Des bleus, des bosses… Il sort pourtant
de la voiture et s’enva au lycée, à pied, comme
si de rienn’était.

TOUCHER LA FRANCE
La fois suivante, il braque une banque à Or
léans, puis deux cafés à Paris, mais le
deuxième était de trop. La sanction tombe :
six ans ferme. C’est unpeuplus tard, fin 2008,
que Le Monde fait sa connaissance. Amedy
Coulibaly,quisait lepoidsdes images,avaitdé
cidé avec quatre autres détenus de filmer leur
quotidien dans la plus grandemaison d’arrêt
d’Europe, FleuryMérogis, pour dénoncer les
conditionsdedétentiondans lesprisons fran
çaises. En 2007, il fait entrer deux petites ca
méras par les parloirs. Pendant plusieurs
mois, les cinq prisonniers tournent à l’insu
des gardiens et des autres détenus leur vie de
tous les jours. Amedy Coulibaly et ses compli
ces veulent toucher la France entière et dé

marche les journalistes. Il avait 26 ans quand
nous l’avions rencontré sous stricte condition
d’anonymat.Un jeunehommeintelligent, à la
pensée structurée, aux réponses argumen
tées : prèsdedeuxheuresd’interviewavec lui,
c’est dixhuit pages denotes.
«Endétention, onvoitpleinde reportages sur

les prisons, expliquaitil.Mais ils ne montrent
jamais ce qui se passe vraiment parce que l’ad
ministration n’organise les visites que dans les
bâtiments en bon état. On s’est dit qu’il fallait
montrer l’autrecôté.»Sur lavidéo,diffuséepar
LeMonde,descellulesvétustes,desconditions
hygiène déplorables, des scènes d’une rare
violence : dans l’une d’entre elles, un homme
sefaitrouerdecoups.«Laloidufort», avaitex
pliqué Amedy Coulibaly. On comprenait faci
lement qu’il se plaçait du côté des chefs et des
intouchablesde Fleury.« Je suis undespatrons
de la prison. La détention, je la connais par
cœur. »
Coulibaly racontait les brimades, l’infirme

rie rudimentaire. « On nous soigne au Doli
prane, on n’a pas de vrai médecin. » D’autres,
l’absence de chauffage, la « gamelle » pour
s’alimenter, lesmurs gluants des douches, les
vitres cassées. « La prison, c’est la putain de
meilleure école de la criminalité, insistaitil.
Dans une même promenade, tu peux rencon
trer des Corses, des Basques, des musulmans,
des braqueurs, des petits vendeurs de stups, des
gros trafiquants, des assassins (…). Làbas, tu
prends des années d’expérience. Au début,
quand je suis arrivé (…), je me disais : j’arrête
tout. Après le temps passe et je me dis, je nique
tout, ilsme rendent ouf. Comment vous voulez
apprendre la justice avec l’injustice ? »
Sa rage, dans sa cellule, il la passe à faire des

pompes et de la musculation, des heures et
des heures durant. Ce sera le premier plan de
son filmde revendication des attentats, diffu
sée dimanche 11 janvier. Le reste du temps, il
joue à Pro Evolution Soccer, un jeu vidéo de
football. « Ils savaient que j’étais le boss (…). Je
leur disais : “Prenezmoi avec un téléphone ou
de la drogue”,mais ils n’y arrivaient pas. Ils ont
fouillé ma cellule tout le temps ». Un jour, les
gardiens lui confisquent sa PlayStation. Il de
vient fou. « Ils avaient pas le droit. Je l’avais
payée320euros, j’avaisune factureàmonnom,
ilsme l’ont jamais rendue. »
Amedy Coulibaly a le sens des affaires. Ga

gner de l’argent est son obsession. Les images

qu’il a tournées derrière les barreaux, il finit
par les vendre à France 2 pour « Envoyé spé
cial ». Et justifie les enchères au vudes risques
pris : « Il faut qu’on prépare nos arrières, au
moins pour payer nos avocats », expliquaitil.
« Jene levoyaispasgrandiraussimodestement
que son père et travailler à l’usine comme lui »,
confie Me Damien Brossier. « Le fric, le fric, le
fric. Si j’avais euà le définir, ce sont lesmots que
j’auraisutilisés», ajouteundesesproches. L’is
lam, en revanche, « il n’en parlait jamais. »
« Doly », comme on l’appelle en cellule, sort

de prison avec une belle réputation, capable
demonter surn’importequel coup,de fournir
« tout le matériel » nécessaire. « Mais tout ça,
c’était en 2005 (…). J’ai fait un virage à 180 de
grés, juretil, en 2010, aux policiers qui le
soupçonnentd’avoirparticipéauprojetd’éva
sion de Smaïn Ait Ali Belkacem, l’auteur des
attentats du RER C, en 1995. Je me suis rangé,
car je ne veux pas finir avec une balle dans la
tête, promettaitil. C’est ce qui pend au nez de
tous ceux qui ne savent pas s’arrêter. »
Un couple d’amis lui présente Hayat Bou

meddiene, une jolie brune de six ans sa ca
dette. Un mariage religieux est célébré à Gri
gny, chez lesCoulibaly. Le jeunecoupleemmé
nageàBagneux,dans lesHautsdeSeine,dans
un troispièces que leur cède une sœur aînée
d’Amedy. Le jeune couple mène une vie sim
ple. Lui « fait les troishuit » dans l’usine Coca
Cola de Grigny ; elle, de son côté, a quitté son
travail pour porter le voile et envisage de se
lancer dans « la couture à domicile ». Ils n’ont
pas d’enfant, ont adopté un chaton, Sultan.
L’été, ils partent se baigner en Crète, en Répu
blique dominicaine, en Malaisie, où ils visi
tent quelquesmosquées.

PRATIQUE RIGORISTE DE L’ISLAM
La religion éloigne Coulibaly de sa famille, ces
« kouffars », comme il dit, cesmécréants. Ses
sœurs commencent d’ailleurs à le « fatiguer ».
Il refuse désormais d’aller chercher ses ne
veuxà l’école.« J’ai tapédupoing sur la table et
j’ai dit : “Ecoutezmoibien, toutes celles qui sont
là, qui z’apprennent pas à leur enfant la prière
et les trucscommeça, çasertà rienquim’appel
lent. J’accompagne personne, je ne donne pas
un euro pour l’enfant, je ne fais rien du tout (…).
Moi, c’est la religion la première, j’en ai rien à
foutre de la famille” », expliquetil un jour à
Djamel Beghal, un ami rencontré en prison,

sans savoir que les policiers l’ont placé sur
écoute.
C’est lui, Djamel, ce « vétéran du djihad »,

condamné en 2005 pour un projet d’attentat
contre l’ambassade des EtatsUnis, qui lui en
seigne la pratique rigoriste de l’islam. Amedy
Coulibaly apprend vite et transmet à son tour
les rudiments appris. Aider au dépouillement
des bulletins électoraux, les jours de vote,
« c’est pas bien ». Pour le travail, « la règle c’est
de ne pas être sous les ordres d’unmécréant ».
Mais lui, alors, intérimaire chez Coca ?, de
mandent les policiers, lors d’une garde à vue
enmai 2010. « Il y a une différence entre ce que
je fais et ce que je pense. Et dans ce casci, je
pense avant tout à ma poire, rétorquetil. Je
travaille, jegagneentre2000et2200eurospar
mois, [c’est] tranquille, et c’est très bien comme
cela. »
SonamiBeghalestassignéàrésidenceàMu

rat, au pieddesmonts duCantal. L’hiver, la ré
gion disparaît sous la neige. Au printemps
2010, AmedyCoulibaly lui rend visite une fois
par mois. Il arrive que sa femme Hayat Bou
meddiene et Chérif Kouachi, un autre copain
de prison, l’accompagnent pour des escapa
des de deux ou trois jours. « On va faire des
randonnées, on va courir, onmarche ». Le soir,
ils parlent « montagne, cerfs » et faune sau
vage,assurentilsauxenquêteurs.Envérité, ils
manient les armes et s’entraînent au tir.
A Grigny, personne ne soupçonne cette

double vie. AmedyCoulibaly affiche toujours
le même sourire jovial. Voulaitil leur dire
adieu ? Ou brouiller les pistes ? Quatre jours
avant de se lancer dans son épopée meur
trière, Amedy Coulibaly est venu saluer ses
vieux copains de Grigny. «On s’est croisés, on
s’est salué, quoi de neuf, tout ça, la famille, les
copains, raconte l’un d’eux auMonde. Je lui ai
demandé, tu fais quoi ? Il m’a dit : “Oh, des
trucs à droite ou à gauche” », « Je l’ai charrié
parce qu’il avait une voiture de location et que
ça avait l’air d’aller plutôt bien. Il m’a quand
même demandé, pour rigoler, si j’avais pas un
moyende lui fairegagnerunbillet oudeux.On
a ri. On s’est dit qu’on se recapterait [reverrait]
à l’occasion. » Conversation banale. « Je me
souviens de nos derniers mots. Je lui ai dit :
“Moi, j’en ai marre, le climat est pourri, j’ai en
vie de quitter la France”. » Amedy Coulibaly a
répondu du tac au tac : « Mais pour aller
où ? » p

Photo d’Amedy
Coulibaly, non datée,
dans sa cellule
de la prison de Fleury
Mérogis (Essonne),
tirée du livre «Reality
Taule, audelà des
barreaux». DR

« LE FRIC, LE FRIC,
LE FRIC. SI J’AVAIS
EU À LE DÉFINIR,
CE SONT LES MOTS
QUE J’AURAIS
UTILISÉS »
UN PROCHE
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LesadieuxauQuirinaldeGiorgioNapolitano
A89ans, leprésident italien,devenucontresongré legarantde lastabilitédupays,quittesonposte

rome  correspondance

L e palais du Quirinal, siège
de la présidence de la Ré
publique italienne, est à
moins de 500 mètres de

son domicile, dans le quartier des
Monti.Cesdernierstemps,Giorgio
Napolitano, 89 ans, chef de l’Etat
depuis presque neuf ans, a sou
vent rêvé de ces 500mètres. La
veille de sa démission, mercredi
14 janvier, à une fillette qui lui de
mandait s’il était content de ren
trer chez lui, il a répondu : « Oui,
car je suis fatigué, et ici c’était un
peu commeuneprison… »
Une première fois, en 2013, le

vieux président avait déjà rempli
ses cartons. Elu en 2006 pour un
septennat, il se voyait bien à la re
traite. Mais les législatives de fé
vrier 2013, qui n’avaient pas dési
gné de vainqueur clair, l’avait con
traint à remettre à plus tard ses rê
ves de tranquillité. Dans
l’incapacité de se mettre d’accord
sur le nom d’un possible succes

seur, les partis avaient supplié le
vieil hommede rester. Pour lapre
mière fois dans l’histoire de la Ré
publique, un président devait af
fronter un secondmandat. M. Na
politanoavaitaccepté,maisàdeux
conditions : que des réformes ins
titutionnelles soient engagées, et,
surtout, de pouvoir choisir la date
de sondépart.
Devenu contre son gré le garant

de la stabilité du pays, Giorgio Na
politanoaattendula findusemes
tredeprésidenceitalienneduCon
seil européen pour signer sa lettre
dedémission,mardi 13 janvier.
Même s’il était annoncé et at

tendu,sondépartouvreunephase
délicate. En effet, les réformes
qu’exigeait le président n’ont été
qu’amorcées, malgré l’engage
ment en leur faveur du premier
ministre, Matteo Renzi. La fin du
« bicamérismeparfait »,quifaisait
du Sénat le double parfait de la
Chambre des députés et lui don
nait lemêmepouvoirderenverser
le gouvernement, tout comme la
nouvelle loiélectorale,quipermet
trait de dégager desmajorités clai
res dès le soir des élections, n’en
sont qu’au début d’un parcours
parlementaire périlleux. Mais de
toute évidence, Giorgio Napoli
tanonepouvait plus attendre.
Alorsque l’intérimest assurépar

le président du Sénat, Pietro
Grasso, les 1 009 grands électeurs,
députés, sénateurs et déléguésdes
régions, se réuniront en session
communeet commenceront àvo
ter le 29 janvier. Lors des premiers
toursduscrutin, le successeurdoit
obtenir une majorité des deux
tiers pour être désigné. Apartir du
quatrième tour, unemajorité sim
ple suffit.
Les noms des possibles candi

dats fusent déjà de tous les côtés.
Pendant les deux prochaines se
maines, le petit jeu des pronostics

risque bien de devenir le sport fa
vori des Italiens. La course est as
sez ouverte : pour se porter candi
dat, il suffit d’avoir 50 ans et de
jouir de sesdroits civiques.
En réalité, tout dépend de

l’homme fort dumoment,Matteo
Renzi, à la fois chef du gouverne
ment etde laprincipale formation
politique, le parti démocrate (PD),
fort de ses 450 grands électeurs.
Chercheratil à faire désigner un
« avatar », selon l’expression de la
presse, une personnalité qui sur
tout ne lui fera pas d’ombre, ou au
contrairevatilpréféreràsescôtés
un personnage de grande enver
gure comme le futGiorgioNapoli
tano ? Le « Re Giorgio », le Roi,
avait acquis au fil du temps une
stature considérable, au point de
s’attirer les foudres de la Ligue du
Nord ou du Mouvement 5 Etoiles
qui l’accusaient d’outrepasser ses
prérogatives constitutionnelles.
Matteo Renzi, après l’avoir re

mercié d’un tweet #graziepresi
dente, s’est mis en quête du bon
candidat. Le chef du gouverne
ment a dressé un portraitrobot
très sommaire du profil recher
ché : celui d’un « grand arbitre »,
rôle que « nombre d’hommes et de
femmes peuvent remplir ». Il a sur
tout mis en garde : « Les partis ne
peuventpas échouer. »
Théoriquement, l’accord passé

avecSilvioBerlusconisurlessujets

institutionnels offre à M. Renzi la
garantie de pouvoir faire élire le
nouveau président dès le qua
trième tour de scrutin, une fois
passé l’obstacle de la majorité des
deux tiers. Mais les deux diri
geants doivent composer avec des
franges non contrôlables de leurs
partis respectifs, ces fameux
« francstireurs » qui dans le secret
duvote, en 2013, avaient abattu les
candidatspressentis.
La mésaventure était arrivée à

Romano Prodi en 2013, qui, boudé
par 101 de ses « amis »duPD, avait
échoué à l’élection et, depuis, res
sassesonamertume.L’ancienpré
sident de la Commission euro
péenne figure à nouveau sur la
liste des candidats potentiels dres
sée par la presse. Une liste plutôt
longue et disparate. Selon certains
journaux et commentateurs, l’an
cien maire de Rome et fondateur
du Parti démocrate, Walter Vel
troni, conviendrait aussi bien àM.

Renzi et à l’aile gauche du PD qu’à
M.Berlusconi.
On parle aussi de Sergio Matta

rella, lui aussi issu du PD, ancien
ministre et aujourd’hui juge à la
Cour constitutionnelle. Mais éga
lement de l’ancien président du
conseil Giuliano Amato, dumaire
de Turin, Piero Fassino, et de deux
femmesquipourraientêtrel’atout
de M. Renzi, la ministre de la dé
fense, Roberta Pinotti et la séna
triceAnnaFinocchiaro.
Quant à la radicale Emma Bo

nino, plusieurs fois candidate à la
candidature, elle vient d’annon
cerêtreatteinted’unetumeuraux
poumonset semblehorsjeu. Sou
vent cité,MarioDraghi s’est dit sa
tisfait du poste qu’il occupe à la
présidence de la BCE. Mais à
Rome, on n’oublie pas un adage
valable des deux côtés du Tibre :
« Qui entre pape au conclave en
sort cardinal. » p

salvatore aloïse

Lesfamillesdeterroristes,ciblesdupouvoirtchétchène
Les défenseursdesdroitsde l’hommequalifientde«retourauMoyenAge»unprojetde loiproposéparGrozny

moscou  correspondante

P eines de prison, confisca
tion des biens, saisie des
comptes bancaires : les fa

milles des personnes condam
nées pour actes de terrorisme
pourraient être coresponsables
pénalement.Unprojetde loience
sensaétédéposépar leParlement
tchétchène à la Douma, le Parle
ment russe, lundi 12 janvier, afin
de modifier la loi fédérale. S’il
était adopté, les nouvelles dispo
sitions seraient alors appliquées
sur tout le territoire russe.
Ce texte, qualifié par des défen

seurs des droits de l’homme de
« retour au Moyen Age », fait par
ailleurs explicitement référence à
la peine de mort, pourtant objet
d’un moratoire depuis 1996 en
Russie – une condition requise
pour sa participation au Conseil
de l’Europe. Il fait surtout suite à
l’assaut sanglant mené à Grozny,
la capitale tchétchène, par un
commando armé dans la nuit du
4décembre 2014, au cours duquel
25hommes,dont 14membresdes

forces de sécurité, sontmorts.
Dès le lendemain, plusieurs

maisons considérées comme ap
partenant à des proches du com
mando avaient été incendiées en
représailles. Et Ramzan Kadyrov,
le président de cette petite Répu
bliquemusulmanemembre de la
Fédération de Russie, avait pré
venu : « C’est fini le temps où l’on
pouvait dire que les parents ne
sont pas responsables de leurs fils
oude leurs filles. EnTchétchénie, ils
seront responsables ! »

Interprétations extensives
Leparlement local luiaemboîté le
pas.Dansunenoteexplicative, les
élus estiment que « les sanctions
définies par le code pénal ne sont
pas suffisantes pour prévenir ces
crimes ». La responsabilité des fa
milles doit, selon eux, être enga
gée,àconditionquecesdernières,
définies comme « parents et/ou
proches, membres de la famille ou
autres personnes », aient apporté
uneaide« sousquelque formeque
ce soit » aux terroristes.
Des formulations suffisam

mentvaguesqui fontcraindredes
interprétations extensives. « J’es
père que la Douma ne va pas
adopter ce projet de loi. Même
sous Staline, on disait que le fils
n’est pas responsable du père et
vice versa », s’est alarmée la mili
tante des droits de l’homme Svet
lana Gannouchkina, citée par
l’agence de presse Interfax. Il fau
dra prouver qu’il y a eu aide, tem
père Igor Kaliapine, fondateur du

comité contre la torture. « La pra
tique d’expulser des proches de
combattants justeparcequ’ils sont
de la famille, ou la destruction de
leur habitation, sera et restera illé
gale, etmêmeplus, criminelle », af
firmetil.
La colère de M. Kadyrov s’étend

aujourd’huiàParis.Toutensepro
clamant sur son compte Insta
gram « l’ennemi le plus acharné
des terroristes au monde », le diri

geant tchétchène, connu pour ses
outrances, estime qu’« on ne peut
pas assurer la sécurité à Paris, à
Londres, à Madrid et ailleurs si,
dans le monde entier, on n’accuse
pas ceux qui, sous prétexte de sou
tien à une opposition, fournissent
des armes et de l’argent aux terro
ristes ». Il asurtoutpris la têted’un
mouvement hostile aux caricatu
res, allant jusqu’à laisserplanerau
lendemain des manifestations
historiques en France, des mena
ces contre lesmédias russes « ten
tés par cette aventure ». Ajoutant :
« Si aujourd’hui, onnedit rien, cela
ne veut pas dire qu’on ne peut pas
soulever dans le monde entier des
millions de personnes pour des
marches de protestation contre
ceux qui se permettent d’insulter
les sentiments religieux desmusul
mans. C’est ce que vous voulez ? »
Mercredi,M. Kadyrov a annoncé

passer à l’action, en organisant le
19 janvier une manifestation
contre Charlie Hebdo à Grozny,
pour laquelle il promet déjà
« 500 000 personnes ». p

isabellemandraud

Giorgio Napolitano, à Rome, mercredi 14 janvier. MASSIMO PERCOSSI/MAXPPP

Les législatives
de 2013,

qui n’avaient
pas désigné de
vainqueur clair,

avaient contraint
le président
à repousser
sa retraite

LES DATES

29 JUIN 1925
Naissance à Naples.

1945
Il adhère au Parti communiste
italien (PCI) et, en 1953, entre au
Parlement. Il fait partie du cou-
rant dit des miglioristi, la «droite »
du PCI.

1978
Il est le premier dirigeant com-
muniste italien à obtenir un visa
pour les Etats-Unis afin d’y don-
ner des conférences.

1996 À 1998
Ministre de l’intérieur du gouver-
nement de Romano Prodi.

2006
Il est élu à la présidence de
la République, puis réélu
en 2013. Au cours de ces deux
mandats, il nomme cinq prési-
dents du conseil : Romano Prodi,
Silvio Berlusconi, Mario Monti,
Enrico Letta et Matteo Renzi.

Consignes russes à la presse sur «Charlie»
Roskomnadzor, l’organisme russe officiel chargé de la régulation
des médias, a reconnu avoir incité les journaux à ne pas repro-
duire Charlie Hebdo, après la révélation par un journaliste de la
région du Kamtchatka, à l’extrême-est du territoire, d’un courrier
reçu en ce sens. « Roskomnadzor a mené un travail préventif avec
un grand nombre de médias fédéraux et régionaux, a confirmé
l’organisation citée par l’agence Tass, mardi 13 janvier. La loi
russe interdit l’utilisation de mass media pour des activités extré-
mistes. Selon cette loi, insulter d’autres religions peut être consi-
déré comme une incitation à la discorde religieuse. »
Interrogé par Le Monde, le journal indépendant Novaïa Gazeta in-
dique avoir été « prévenu oralement ». « Nous avons reçu un appel
nous mettant en garde, mais notre point de vue était de ne pas pu-
blier les caricatures », rapporte un membre de la rédaction.

La course à la
présidence est
assez ouverte :
pour se porter

candidat, il suffit
d’avoir 50 ans

et de jouir de ses
droits civiques

ALLEMAGNE
Création d’une cellule
terroriste à Wolfsburg
Selon le quotidien Bild du
15 janvier, une cellule terro
riste de 50 personnes liées à
l’Etat islamique se serait cons
tituée àWolfsburg. Son chef
serait unGermanoTunisien
de 26 ans, Ayoub B.. Cinq de
ces personnes seraient actuel
lement en Irak et en Syrie, et
deux seraient rentrées en Al
lemagne. Selon le spécialiste
britannique Peter Neumann,
du King’s College de Londres,
«Wolfsburg est un centre im
portant de l’EI en Europe ».

VATICAN
Le pape appelle
les Sri-Lankais
à la réconciliation
Le pape François a demandé,
le 14 janvier, aux SriLankais
de « faire réparation pour tout
lemal » commis en trente ans
de guerre civile. Après une
messe suivie par une foule
énorme sur le front demer de
Colombo, le pape a fait étape
au sanctuairemarial de
Madhu, en zone tamoule,
lieu symbolique qui fut sur
la ligne de front et est devenu
lieu de paix où se rendent
catholiques, musulmans,
bouddhistes et hindouistes.
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Migrants:la«phase1»d’unnouveaucentreàCalais
Unaccueilde jouraétéouvert jeudi 15 janvier. Ledispositifdevraitêtre finaliséd’ici à lamiavril

calais  Envoyée spéciale

T ioxide, l’autoroute, le
port. La journée et la
nuit d’Aptum et d’Izana,
deux jeunes Erythréens,

se partagent entre ces trois pôles
de la vie calaisienne. Dans la jun
glede l’usineTioxide, ilsdorment,
se réchauffent, discutent. C’est
leur maison, même si la toile de
sesmursestunpeulégère.Quand
les camions ralentissent sur
l’autoroute, à 500 mètres, qu’un
embouteillage se prépare, ils cou
rent, escaladent le talus et es
saient de se cacher dans un véhi
cule.
Pour multiplier leurs chances,

jouer toute la palette des possi
bles, ils misent parfois sur le port
où ils tentent d’embarquer dans
un ferry. Arrivé il y a cinq jours,
adopté illico par sa communauté
nationale, Izana découvre ce

rythme des jours et des nuits à
courir après un ticket pour la
GrandeBretagne, cet eldoradodu
migrant. Aptum, lui, est là depuis
septembre. Il a le temps comme
allié et tous deux sont confiants :
« Demain, on sera au Royaume
Uni », rientils, avant d’ajouter
« InchAllah… »
Leur projet de départ relativise

largement leur intérêt pour cequi
sepasseàunkilomètrede là, juste
derrière les dunes. C’est là, loin de
Calais centre, que s’ouvre jeudi
15 janvier la première tranche
d’un accueil de jour : le centre Ju
lesFerry.

Cinq hectares
Une ouverturemodeste qui se ré
sume à trois tentes d’aspect mili
taire d’une dizaine demètres car
rés chacune, posées sur un par
king. L’une sera utilisée pour ser
vir les repas, la deuxième pour
stocker la nourriture ; la troi
sième pour charger les télépho
nes. A ce « village » de toile
s’ajouteunpréaupour les joursde
grand vent. L’équipe a appris, le
24décembre 2014 lors de la venue
du ministre de l’intérieur, Ber
nard Cazeneuve, qu’elle devrait
ouvrir une première tranche mi
janvier. « C’est la phase 1, très par
tielle, d’un programme dont
l’ouverture complète interviendra
miavril », explique Stéphane Du
val, son directeur.
A terme, quelques bâtiments en

dur accueilleront une cuisine, des
sanitaires, des lieux de rendez
vous et un foyer pour femmes.
Mais les repas, eux, serontprisde
hors, sous des préaux. « L’accueil
se fera de 12 heures à 20 heures.
Avant le repas, servi à 16heures, les
migrants pourront accéder aux
douches, au coin lessive, au ves
tiaire. Ilspourrontse faireaidersur
leur demande d’asile, auront accès
à des assistantes sociales et des
médecins. Lanuit, ne pourront res
ter que 100 femmes et enfants »,
ajouteM. Duval. En attendant, les
ouvriers s’activent sur ces cinq
hectares et des nouveaux salariés
arrivent.

ment une distribution de vête
ments, avec Salamou l’Auberge des
migrants comment composer un
menu qui plaise et le distribuer de
façonoptimale »,rapporte la jeune
femme. Toutes ces années où la
survie des migrants a reposé sur
les associations, ont permis à ces
dernières de comprendre quelles
épices étaient incontournables en
cuisine, ou d’admettre que le la
voir était plus prisé qu’une ma
chine à laver. De quoi éviter bien
des erreurs culturelles. « Nous
sommes ravis de transmettre ce
que nous avons appris sur le ter
rain. Il nous restera largement as
sez à faire pour ceuxqui n’iront pas
au centre JulesFerry », estime

Christian Salomé, de l’Auberge des
migrants, ravi de lever lepied.
Certains jours, sonépouse, lui et

une armada de bénévoles ont
servi jusqu’à 800 repas. « A cette
échelle, c’est un travail de profes
sionnels », commente le retraité,
quiavait transformésamaisonen
cuisine centrale. A JulesFerry, 40
salariés travailleront et le budget
2015 pourrait monter jusqu’à
9millions d’euros, selon le préfet.
Somme qui s’ajoute aux 3,5 mil
lions débloqués pour la recons
truction des infrastructures.
Si Tioxide est près du centre Ju

lesFerry, une autre des grosses
jungles calaisiennes, derrière une
enseigne Leader Price, est à neuf
kilomètres. Aller chercher un re
pas et prendre une douche obli
gera à marcher 18 kilomètres.
« Ceux qui ont faim le feront, mais
ce n’est pas satisfaisant », analyse
Véronique Devise, présidente du
Secours catholiquedans lePasde
Calais. Reste que certains seront
incités à déplacer leur tente
autour du centre. Et surtout pas
dedans ! « J’ai deux dossiers d’ex
pulsion sur mon bureau », a pré
cisé hier le préfet Denis Robin,
sans s’avancer sur des dates. Les
jungles des Salines et de Tioxide
sont lesdeuxvisées,carellesoccu

pent des lieux appartenant à des
entreprises. De son côté, la maire
UMPde Calais, Natacha Bouchart,
souhaite quelques autres démé
nagements pour dégager son cen
treville des migrants et faire re
tomber la tension.
Si les associations respirent un

peu à l’idée que l’Etat s’engage en
fin, la formule finale d’un centre
dévolu aux services de jour, en
touré de jungles mélangeant les
nationalités n’est pas une bonne
solution aux yeux de JeanFran
çois Corty, directeur desmissions
France à Médecins du monde.
« On crée les conditions pour que
ça ne marche qu’à moitié en met
tant tout le monde ensemble. On
voit quandmême bien que les jun
gles se créent par nationalités ! »,
regrettetil.

« C’est dur ici »
Pour Natacha Bouchart, « il vau
drait tout simplement mieux de
mander au Haut Comité aux réfu
giésdecréeruncampici, si l’Etatne
sait pas gérer globalement le pro
blème ». Une proposition qui re
vientcommeunleitmotivdeplus
en plus fréquent. Car en dépit de
l’ouverturede JulesFerry, les peti
tes tentes igloo et les abris bâchés
de fortune resteront le standard
de la chambre à coucher du mi
grant calaisien en 2015.
« C’est dur ici. il fait froid, on est

dans laboue », rappelle Izana…S’il
est encore là en avril et qu’il dé
ménage près de JulesFerry, il
trouvera peutêtre un avantage
pratique à sa localisation près
d’une bretelle d’autoroute où les
camions ralentissent, pas loindes
ferriesetd’unestationservice… p

maryline baumard

Deux tentes militaires du centre JulesFerry pour l’accueil des migrants, à Calais. ANTOINEBRUY POUR «LE MONDE»

Aumoment où le centre ouvrira
ses portes, Aptum et Izana espè
rent être loin. Comme tous les
autres. Leur mode de vie précaire
et cette attente si forte d’un pas
sage les empêchentde s’intéresser
ausujet.« J’aivisité les junglesetde
mandé aux migrants ce qu’ils sou
haitaient. J’ai surtout comprisqu’ils
espéraient rester le moins long
temps possible ici », résume Cindy
Mandler, de l’associationmission
née par l’Etat pour penser et gérer
le lieu. Elle a alors interrogé les as
sociations qui, depuis 1999, pren
nent en charge cette population,
palliant l’incuriede l’Etat.
« Nous avons vu avec le Secours

catholiquecommentgérerefficace

« On crée les
conditions pour

que ça ne marche
qu’à moitié»
JEAN-FRANÇOIS CORTY

directeur des missions France
à Médecins du monde

PRISONS
93 suicides en 2014
Quatrevingttreize détenus
se sont suicidés en 2014 en
France, un chiffre en légère
baisse par rapport à 2013 (97),
a indiqué JulienMorel
d’Arleux, responsable de la
sousdirection des personnes
sousmain de justice au sein
de l’administration pénitenti
aire. C’est le chiffre lemoins
élevé depuis 2006 (93 égale
ment). Pour en trouver un in
férieur, il faut remonter à
1991, alors que la population
carcérale comptait presque
18 000 détenus demoins
qu’aujourd’hui. – (AFP.)

ILE-DE-FRANCE
Huchon candidat
à sa réélection
à la tête de la région
JeanPaul Huchon (PS) est of
ficiellement candidat à un
quatrièmemandat à la prési
dence de la région Ilede
France. Il en a informé le PS,
le 14 janvier, veille de la date
butoir des dépôts de candida
ture. Compte tenu des atten
tats, le PS a décidé, mardi, de
reporter la désignation des
têtes de liste pour les régiona
les de décembre. Initialement
prévue début février, elle
pourrait avoir lieu après les
départementales demars.

2 200
migrants
A Calais résideraient
aujourd’hui 2 200 migrants
selon les évaluations ren-
dues publiques, mercredi
14 janvier, par le préfet du
Pas-de-Calais, Denis Robin.
« Nous constatons un coup
d’arrêt à l’augmentation
continue que nous connais-
sions depuis l’été 2014 », ex-
plique M. Robin. Ce dernier
a par ailleurs observé, phé-
nomène nouveau, une aug-
mentation du nombre de
migrants dans les «jungles»
en dehors de Calais. Sur
l’ensemble des campe-
ments, Erythréens et Souda-
nais sont les plus nombreux,
mais les arrivées de Syriens
ces derniers temps ont été
importantes. En 2014,
564 dossiers d’asile ont été
remplis à Calais et 422 de-
mandeurs ont été logés.
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Lamincefrontièreentreesclavageet
maltraitanceautribunaldeMarseille
Une jeuneComorienneaccusesa familled’adoptionde l’avoirbattue
et transforméeenbonneàtout fairedès l’âgede7ans

marseille  correspondant

T raite d’être humain ou
maltraitance ? La frontière
était compliquée à dessi

ner devant le tribunal correction
nel de Marseille qui jugeait, mer
credi 14 janvier, un couple et leur
fille, soupçonnés d’avoir réduit
en esclavage une enfant âgée de
7ans.Cheveuxtressés, jeanetbas
kets roses, Odile, une collégienne
aujourd’hui âgée de 14 ans, af
firme qu’elle a fait office, durant
trois ans, de petite bonne à tout
faire au service de sa tante Djana
mali M’Faoume, 59 ans, et de son
épouxHervéKessalis, 66 ans.
L’enfant, née aux Comores, leur

avait été confiée, en 2007, après le
décès de son père, sa mère ayant
des difficultés à s’en occuper.
L’autorité parentale avait été
transférée à Djanamali M’Fa
oume, aide à domicile au service
de handicapés depuis vingtneuf
ans. Le couple se défend d’avoir
récupéré la fillette pour l’exploi
ter commedomestiqueaffirmant
avoir voulu lui offrir une éduca
tion en France.
Ennovembre 2010, ayant trouvé

refuge chez l’autre fille du couple,
la fillette racontait aux policiers
de la brigade desmineurs être ré
veillée chaque matin, weekend
compris, à 5 heures, souvent avec
violence. Elle était contrainte de
faire le ménage avant l’école, tâ
che qu’elle reprenait à son retour,
enplusdepréparer le repas, servir
à table, ellemême mangeant
seule. L’enfant disait trimer jus
qu’à minuit et recevoir régulière
ment des coups portés par ses
« parents »à l’aided’uneceinture,
de bâtons ou de cuillères en bois.
Elleauraitaussi reçuquotidienne
ment une vingtaine de coups de

livre sur la tête assénéspar sa cou
sine Toilen M’Faoume, âgée de
37 ans.
Au rangdesbrimades et sévices,

Odile expliquait aussi dormir sur
le sol, sans oreiller ni couverture
et n’avoir droit qu’à une douche
hebdomadaire. Des accusations
repoussées par Djanamali M’Fa
oume : « Elle n’a jamais manqué
l’école. Elle était commemapropre
fille. » Le couple évoque « un com
plot familial » dont la fillette
aurait été un instrument.

Perquisition
Le médecin de famille n’avait ja
mais rien remarqué, le directeur
de l’école n’avait perçu aucune
alerte. La perquisition au domi
cile des prévenus a attesté de
l’existence d’un lit pour Odile et
de vêtements rangés dans une ar
moire. Des amis du couple l’ont
dépeinte comme une petite prin
cesse quand elle assure depuis
quatre ans avoir été maintenue
dans son rôle de Cendrillon.
Faute d’éléments probants, le

parquet de Marseille avait conclu
au nonlieu, en décembre 2012.
Mais ToilenM’Faoume avait alors
avoué avoir fui le domicile fami
lial pour se réfugier chez sa sœur
qui abritait déjà Odile. « J’avais
trop peur que mes parents me
frappent », expliquetelle désor
mais. Dans une étonnante volte

«On n’a pas plus
de preuves

dans un sens
que dans l’autre»

OLIVIER REDON
procureur à Marseille

face, cette femme assure avoir
remplacé Odile dans son rôle de
domestique corvéable à merci :
« C’est moi qui faisais tout ce
qu’elle raconte. J’étais l’esclave. »
Maisà l’audienceoùelle compa

raît comme prévenue et montre
au tribunal les photos de ses bles
sures prétendument provoquées
par son père, Toilen M’Faoume
continue à contester les mauvais
traitements infligés à l’enfant.
Avec sa sœur aînée, elles sont dé
sormais trois à soutenir les mê
mes accusations d’esclavagisme.
C’est suffisant, aux yeux de
Me Yann Prevost, défenseur de
l’Organisation internationale
contre l’esclavage moderne, qui a
pris en chargeOdile.
L’avocat justifie les fluctuations

dans les déclarations de la fillette
par son jeune âge : « Sa parole
peutvarier, c’est tellementtrauma
tisant. »Dans ce « dossier très par
ticulier et pas évident du tout, on
n’a pas plus de preuves dans un
sens que dans l’autre, a estimé le
procureur Olivier Redon. Dans
cette famille, il y a des problèmes
éducatifs, des jalousies, des châti
ments corporels, c’est certain.
Estcequ’il yade l’esclavage, je suis
sûr que non. Il n’y a rien qui milite
plus en faveurde la traited’êtrehu
main qu’en faveur d’un accueil de
l’enfant par simple charité chré
tienne ».
C’est donc « un, deux ou trois

mois de prison avec sursis » qui
sont requis contre les trois préve
nus pour sanctionner de seules
violences habituelles sur mineur
de 15 ans. Hervé Kessalis ne con
teste d’ailleurs pas quelques
coups de ceinture pour des « cor
rections ». Le tribunal rendra son
jugement le 21 janvier. p

luc leroux

LoiMacron:l’intenselobbying
desprofessionsréglementées
Unamendement limitant laconcurrenceestadoptéencommission

S’ ils s’estimentattaqués,
les professionnels du
droitpeuvent compter
sur un gros bataillon

de députés pugnaces, prêts à dé
fendre leurs positions. Démons
tration en est faite, notamment
pour les notaires, avec l’examen,
depuis lundi 12 janvier, par la
commission spéciale de l’Assem
blée nationale du projet de loi
« croissance et activité ».
Ce texte, portépar leministrede

l’économie, Emmanuel Macron,
provoque un vif mécontente
mentparmi lesprofessions juridi
ques réglementées, car il modifie
substantiellement leurs règles de
rémunération et leurs conditions
d’exercice. De nombreux élus de
l’oppositionpartagent lacolèrede
ces catégories socioprofession
nelles – dont certaines sont sou
vent dépeintes comme penchant
plutôt à droite. Mais à gauche,
aussi, des voix critiques s’élèvent.
Ce qui leur déplaît tout d’abord,

c’est la méthode. La concertation
avec les professionnels touchés
est jugée insuffisante et plusieurs
députésnecomprennentpas l’ab
sence de la garde des sceaux,
Christiane Taubira, au moment
mêmeoùsontdiscutésdesamen
dements portant sur un secteur
d’activité qui concerne au pre
mier chef le ministère de la jus
tice.«C’est commesiMmeTouraine
[laministre de la santé]présentait
le budget », considère Philippe

Houillon (UMP, Vald’Oise). « Sur
réaliste, (…) absolument incroya
ble », lance Marc Dolez (Gauche
démocrate et républicaine, Nord).
Le projet de loi ressemble à un
« éléphant » propulsé « à 100 km/
heure dans un magasin de porce
laine », s’inquiète JeanLouis Rou
mégas (Ecologiste, Hérault) : « Il y
aura de la casse. »
Les représentants de ces profes

sions ont été reçus à maintes re
prises par le gouvernement, ob
jecte M. Macron. Ils ont, de sur
croît, été entendus pour permet
tre la réalisationdedeux rapports
entièrement consacrés à leurs ac
tivités : l’un a été remis, début no
vembre 2014, par le député Ri
chard Ferrand (PS, Finistère),
l’autre – un mois et demi après –
par une mission d’information
parlementaire.
L’Autorité de la concurrence

(ADLC) les a longuement audi
tionnés afin de rendre un avis sur

ce sujet, mardi 13 janvier. Quant à
Mme Taubira, si elle n’est pas là,
« c’est par facilité d’organisation »,
expliqueM.Macron. Et d’ajouter :
« J’échange avec elle en perma
nence. »

« Nid à contentieux »
Reste le fond de la réforme. L’exé
cutif souhaite changer la mé
thode de fixation des tarifs en te
nant compte des « coûts perti
nents » et en s’appuyant sur des
analyses régulières de l’ADLC. Son
intention, dans la version initiale
du texte, était de prévoir un prix
pour chaqueprestation située en
treunminimumetunmaximum
– d’où l’image fréquemment évo
quée de « corridor tarifaire ».
C’est le « corridor de la mort »,

gronde Philippe Gosselin (UMP,
Manche), pour qui une telle me
sure va fragiliser les professions
ciblées (notaires, huissiers, com
missairespriseurs judiciaires,
etc.). Et de prédire la formation de
« déserts juridiques » qui vont pri
verd’«accèsaudroit»desmilliers
de particuliers. Le dispositif envi
sagé signe le « retour de l’écono
mie administrée », s’indigne Sé
bastien Huyghe, député UMP du
Nord et… notaire « dans le civil ».
Patrick Hetzel (UMP, BasRhin)
s’interroge sur la notion de coûts
pertinents : «Ce seraunnidà con
tentieux », ditil.
A gauche, certains lèvent les

yeux au ciel face à ces arguments

catastrophistes, qui rappellent
étrangement l’argumentaire dé
veloppé par les notaires dans un
« kit » adressé aux députés. « Sor
tons de la tranchée », exhorte Ar
naud Leroy (PS, Français de
l’étranger). M. Ferrand, le rappor
teur général du texte, dit être cho
qué par les « actions de lobbying »
très vigoureuses promues par le
Conseil supérieur du notariat.
« Aucune autre profession, en dé
bat, ne s’est aventurée sur ce ter
rain », relèvetil.
Les députés ont approuvé un

amendement, défendu par le rap
porteurgénéral et les rapporteurs
thématiques, qui modifie le sys
tème du « corridor tarifaire » : en
dessousd’un seuil donné, les prix
resteront fixes pour les actes de la
vie courante (droit de la famille,
etc.) ; audelà, ils pourront osciller
autour d’une valeur de référence
(et dans une limite bien précise).
Le montant des remises sera éga
lement fixe pour certaines opéra
tions. Et les professionnels seront
tenus d’afficher leurs tarifs.
Un autre amendement a été

voté pour compléter lesmécanis
mes de péréquation inscrits dans
la loi ;un fondsest créépourcom
penser les actes effectués à perte
etpour financer l’aide juridiction
nelle. Enfin, la commission spé
ciale a adopté le principe d’une li
mite d’âge pour les notaires
(70 ans). p

bertrand bissuel

Nombre d’élus de
droite partagent
la colère de ces
professions.

Mais, à gauche
aussi, des voix

critiques
s’élèvent

L’HISTOIRE DU JOUR
Le candidat deM. Bartolone
au CSMsèchement recalé

C’ est d’ordinaire une formalité : les six personnalités
choisiespar lesprésidentsdelaRépublique,del’Assem
blée et du Sénat pour siéger au Conseil supérieur de la

magistrature (CSM)doivent être entendues par les commissions
des lois des deux Assemblées. Coup de théâtre, mercredi 14 jan
vier : l’undesdeuxcandidatsdeClaudeBartolone–présidentPS
de l’Assemblée–a rassemblé les trois cinquièmesdesvoixcontre
lui et aétéécarté.C’estunepremière, l’humiliationest fortepour
lemalheureux et la gifle sévère pourClaudeBartolone.
La sanction est particulièrement injuste pour Fabrice Hour

quebie, aimableprofesseur agrégédedroit public, spécialistede
droit constitutionnel de 39 ans, qui aurait été le benjamin du
Conseil – l’un de ses prédécesseurs avait 85 ans. Il paie sans
doute une conception un peu hardie de l’indépendance de la
justice et se réjouissait un peu tôt d’avoir été choisi, d’autant
que sesmaîtres, Jean Gicquel et Dominique Rousseau, ont tous
deux étémembres de l’auguste institution, chargée de la nomi

nation et de la discipline des juges.
« Le CSM a une place qu’il a con

quise, et qu’il doit défendre, a plaidé le
jeune professeur. Il doit être un réel
contrepouvoir – le mot ne doit pas
vous effrayer. » Trop tard. Le rappor
teur (UMP) Guy Geoffroy, avec sa
courtoisie coutumière, a dit douce
ment qu’il n’était « absolument pas
anecdotique d’entendre le secrétaire
général de l’Association française de
droit constitutionnel évoquer à deux

reprises la justice en tant quepouvoir. » FabriceHourquebie a ré
pondu facilement qu’on savait pourquoi les constituants de
1958 n’avaient, face aux pouvoirs exécutif et législatif, accordé
que le statut d’« autorité » à la justice : « Quand je parle de pou
voir, je veuxmontrer l’écart entre le statut et la réalité des faits. »
Et il a insisté, avec enthousiasme : « Un contrepouvoir, c’est

une institution qui résiste à un autre pouvoir, qui l’aide aussi à
se rééquilibrer. » Ce qui ne pouvait que faire tiquer les parle
mentaires. Comme la plupart des universitaires, il souses
time la capacité de manœuvre des hauts magistrats au CSM,
mais il n’est pas le seul. Il est parti tout content. Vingtsept dé
putés étaient présents, sur les 73 membres de la commission
des lois (dont 36PS). Il a recueilli 9 votes favorables, 16hostiles.
Des socialistes, déjà peu nombreux, ont donc voté contre.
Claude Bartolone a apprécié. p

franck johannès

C’EST UNE PREMIÈRE,
LA GIFLE EST SÉVÈRE
POUR LE PRÉSIDENT
DE L’ASSEMBLÉE
NATIONALE
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L’IMMEUBLE
SERA REVÊTU D’UNE
MATRICE PIXELLISÉE
DE VERRE ÉVOQUANT
LA COMPLEXITÉ
DES MONTAGES

TYPOGRAPHIQUES

L’ agence d’architecture norvé
gienne Snohetta réalisera le
futur siège du Groupe Le
Monde, près de la gare d’Aus
terlitz, dans le 13e arrondisse
ment de Paris. La décision de

la holding Le Monde libre, actionnaire majo
ritairedugroupe,etdePierreBergé,président
duconseil de surveillanceduMonde, prise en
concertationavec laVilledeParis et la Société
d’étude, demaîtrise d’ouvrage et d’aménage
ment de la Ville de Paris (Semapa), a été an
noncéemercredi 14 janvier.
Lors de la présentation des projets, le 11 dé

cembre2014, «lafonctionnalitétrèsaboutiedu
projet et sa forte empreinte architecturale »
avaient été remarquées. L’immeuble ac
cueillera les titres du Groupe Le Monde (Le
Monde, Télérama, Courrier international, La
Vie) et du groupe Nouvel Observateur (L’Obs,
Rue89), également détenupar LeMonde libre.
Une consultation avait été lancée le 7 no

vembre2014, à laquelle avaient répondu l’An
glais David Chipperfield, le Japonais Shigeru
Ban, lesDanois de 3XN, ainsi que les Français
Hardel & Le Bihan, et Manuelle Gautrand.
L’Italien Renzo Piano et le Néerlandais Rem
Koolhaas, également sollicités, avaient re
noncé à concourir.
Le futur site du Groupe Le Monde jouit

d’« une localisation exceptionnelle, tant sur le
plande l’histoire et dupaysagede la Seineque

de la dynamique récente d’aménagement ur
bain », indiqueSnohettadans sonavantpro
jet. Située à proximité de la vénérable mar
quise de la gare d’Austerlitz, la parcelle oc
cupe une position privilégiée et « permet
l’édification d’une architecture bénéficiant
d’une forte visibilité », souligne l’agence nor
végienne. Cet emplacement à haute teneur
urbaine est situé à l’amorce de l’avenue Pier
reMendèsFrance, que prolonge, vers l’est,
l’avenue de France.
Dans ce contexte, le futur siège du Groupe

LeMonde pourrait devenir la « porte ouest »
de Paris Rive Gauche, un programme de 130
hectares et la plus grande opération pari
sienne d’urbanisme depuis Haussmann, au
XIXe siècle. A l’extrémité orientale, les tours
Duo de l’architecte français Jean Nouvel de
vraient en incarner l’autre signal d’entrée.
Le plan local d’urbanisme (PLU), qui définit

les limitesdeconstructionde toutprojet, im
posait que la parcelle soit divisée en deux

s’apparente à un immeublepont qui en
jambe la parcelle où il est implanté. A l’in
verse de deux volumes disjoints reliés par
une passerelle, cet ouvrage de franchisse
ment habité, de 37 mètres de hauteur et de
22 500 m2 de plancher répartis sur sept ni
veaux, permettra, selon les architectes, de
concevoir « de réels espaces de connexion en
tre les différentes entités qui composent le
groupe». Il dégage, enoutre, unespacepublic
ouvert sur la ville au niveau du sol, élément
de jonction entre la gare et la Seine proche.

JARDINS ET ESPACES PUBLICS
Lavoûte ainsi créée, qui abritera jardins et es
paces publics, sera revêtue de LED offrant de
larges surfaces animées, qui, selon les lau
réats, « symbolisent le flux en mouvement de
l’information, à l’image de nuages ou d’étoiles
se déplaçant dans le ciel ». Ce dispositif lumi
neux pourra être programmé pour éclairer
les lieux, créer des formes d’expression gra

lots destinés à accueillir deux bâtiments.
Snohetta a choisi d’aller contre cette pres
cription et traite le site comme une seule et
même entité. « Ce choix nous semble perti
nent en regardde l’ambitionduprojet, qui vise
à créer un bâtiment emblématique, identifia
ble et porteur d’une symbolique forte », expli
quent les architectes.
A partir d’un gabarit rectiligne, ils ont ima

giné la physionomie dubâtiment selon « une
logique de soustraction ». L’idée a consisté à
excaver unparallélépipède à l’aide d’emprein
tes sphériques, évocations littérales – Le
Mondeoblige–duglobeterrestre.Cetravailde
«sculptureurbaine»permetà la foisdedéfinir
les éléments fonctionnels liés aux usages,
qu’il s’agissenotammentdes zonesd’accès au
bâtiment ou des espaces publics, tout en te
nant compte des contraintes de la parcelle :
longuede 135mètres, elle repose surunedalle
enbéton recouvrant des voies ferrées.
Issue de ce travail sculptural, le bâtiment

L’immeublepont comptera sept niveaux, sur 37 mètres de hauteur et 22 500m2 de plancher. AGENCE SNOHETTA

LeGroupeLeMondeàAusterlitz
Situéàproximité immédiate de lagared’Austerlitz, àParis,
lebâtiment, quiaccueillera lesiègedugroupeetsesdifférents
titres, seveutemblématiqueetporteurd’une identité forte

Le bâtiment et les immeubles de l’avenue PierreMendèsFrance. AGENCE SNOHETTA
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S nohetta a débarqué en France
en 2012. Baptisée Snøhetta ar
kitektur landskap AS, c’est
une agence norvégienne d’ar

chitecture basée à Oslo et New York.
Elle a deux têtes d’affiche : Craig Dy
kers et Kjetil Trædal Thorsen, à la fois
directeurs et principaux architectes.
Snohetta va poser son premier pied

à Paris en construisant le nouveau
siège du Groupe Le Monde. L’agence
avait déjà été appelée à participer au
concours pour l’aménagement du
Grand Palais, projet qui a finalement
été confié en 2014 à l’équipe française
LAN. En revanche, elle a été retenue
en 2012 pour la création de Lascaux 4,
centre d’art pariétal qui devrait ouvrir
à l’été 2015 en Dordogne, à côté de la
célèbre grotte ornée.
Jusqu’à récemment, c’était surtout

dans sonpays d’origine, laNorvège, et
dans les pays du Nord que l’agence,
qui compte cent soixante collabora
teurs, avait développé sa pratique,
tout en se faisant connaître aux Etats
Unis surdes sites commeceluidumé
morial du World Trade Center et de
Time Square, à New York, ou encore à
San Francisco.

LA BIBLIOTHÈQUE D’ALEXANDRIE
La célébrité internationale leur est ce
pendant venue dès 1988. Les pion
niers de Snohetta, agence qui sera of
ficiellement fondée en 1989, gagnent
alors un concours majeur patronné
par l’Unesco qui a pour objectif la
construction d’une nouvelle biblio
thèque à Alexandrie, reprise contem
poraine du monument légendaire
construit en Egypte par Ptolémée,
trois siècles avant notre ère. L’édifice,
qui prend la forme d’un astre incliné
dans les flots, sera achevé en 2002 et
recevra en 2004 le prestigieux prix
Aga Khan d’architecture.
Autre édifice majeur, l’opéra natio

nal de Norvège, à Oslo, qui se verra at
tribuer en 2009 le prix Mies van der
Rohe décerné par l’Union euro
péenne à un édifice représentatif de
l’architecture contemporaine. Ce der
nier bâtiment reste peutêtre comme
l’œuvre la plus significative de
l’agence. En bordure du fjord d’Oslo, il
semble lui aussi émerger des eaux
tout en se dissimulant sous une enve
loppeblanche commeneige.Unepro
jection de Snohetta ellemême, dont
le nom, qui signifie « calotte de
neige », est aussi celui d’un des plus
célèbres sommets deNorvège.
Ici comme à Alexandrie, Snohetta

met en œuvre un savoirfaire qui as
socie étroitement architecture et pay
sage. Ainsi s’explique le vocabulaire
hétérogène de l’agence, conduite par
ses deux fondateurs et quatre parte
naires principaux, qui a convaincu le
public autant en inventant l’architec
ture qu’en réinventant les sites sur
lesquels elle travaille.
Elle a quelque cinquante projets en

cours sur tous les continents, dans
toutes les catégories d’édifices : mu
sées (Lillehammer, San Francisco), li
brairies, ambassades, salles de con
cert, centres de medias, logements,
hôtels, université ou centres de soins,
etc. Autant de fonctions, autant de
formes et de solutions, quitte à déso
rienter son public.
Mais l’équipe est bel et bien nordi

que, avec ce que cela signifie de cha
leur et de cordialité, atmosphère
qu’on retrouve dans leur agence à
Oslo, au centre de la ville. Cela peut fa
ciliter l’adoption mutuelle de Sno
hetta et du Groupe Le Monde, équa
tion inévitablement complexe. p

frédéric edelmann

Snohetta,
uneagence
venue
duNord
Lecabinet,baséàOslo
etàNewYork, réalise
enFrance lecentred’art
pariétaldeLascaux4

La Seine

Gare de Lyon

Hôpital de
la Salpêtrière

Le Monde

Bercy

Gare
d’Austerlitz

200 m

Les projets refusés

Shigeru Ban, architecte japonais. AGENCE SHIGERU BAN

Hardel & Le Bihan, architectes français. AGENCE HARDEL & LE BIHAN

David Chipperfield, architecte britannique. AGENCE DAVID CHIPPERFIELD

Manuelle Gautrand, architecte française. AGENCE MANUELLE GAUTRAND

3XN, agence norvégienne. AGENCE 3XN

phiques ou émettre desmessages d’informa
tion interactifs à différentes échelles.
Sur l’ensemble de ses façades, dont celle, in

curvée, ouvrant sur l’avenue PierreMendès
France, « le bâtiment sera revêtu d’une ma
trice pixellisée de verre caractérisée par des
nuances de transparence, de translucidité et
d’opacité », indique l’agence. Ici encore, un
jeu de texture s’opère, variable selon la dis
tance, qui évoque, disent ses auteurs, la com
plexité desmontages typographiques. La toi
ture, enfin, parcourued’une terrasse, serado
téedepanneauxphotovoltaïquesetd’unsys
tème de captation des eaux pluviales, des
propriétés compatibles avec les exigences de
certification environnementale.
Si ce projet de construction ne devait faire

l’objet d’aucun recours, et en attendant l’avis
de l’architecte des Bâtiments de France, le
Groupe Le Monde devrait emménager dans
ses nouveaux locaux durant l’été 2017. p

jeanjacques larrochelle
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MÉTAPHORE DU VENT
RÉPUBLICAIN

QUI SOUFFLE SUR
LA FRANCE ?

CE PREMIER CONCERT
EST ENTIÈREMENT
DÉDIÉ À LA MUSIQUE

FRANÇAISE

suite de la première page

C’est d’ailleurs à quelques encablures de la
Philharmonie, portedePantin, que les assas
sinsont réussi àdonner le changemomenta
nément aux forces de l’ordre lancées à leur
poursuite.
Le discours du chef de l’Etat salue l’ouver

ture de ce lieu culturel «exceptionnel», le
plus grand événement depuis l’Opéra Bas
tille en 1989, qui « sera sans doute un jour
considéré comme le premier chantier du
Grand Paris ». Avant lui, la maire de Paris,
AnneHidalgo a souligné la haute pertinence
« de ce lieu d’excellence dans un quartier po
pulaire », cependant que le président de la
Philharmonie, Laurent Bayle, rendait hom
mage au compositeur et chef d’orchestre,
PierreBoulez, qui aporté et soutenu leprojet
contre vents et marées depuis le début des
années 1980. Son état de santé, devenu pré
caire à bientôt 90 ans, a rendu impossible
qu’il assistephysiquement à cette réalisation
tant attendue.
Le planning du protocole annonçait le dé

part de François Hollande après la cérémo
nie mais c’est une longue salve d’applaudis
sements, public debout, qui accueille le pré
sident de la République, accompagné deMa
nuel Valls, au premier rang du premier
balconde l’auditorium. Le gala de l’Orchestre
de Paris peut alors commencer.
Heureuse métaphore du vent républicain

qui souffle sur la France ? Cepremier concert
est entièrement dédié à la musique fran
çaise, il est interprétéde surcroît, fors lebary
ton allemand Matthias Goerne et le chef es
tonien Paavo Järvi, par des musiciens fran
çais. Une « union nationale » de la musique
que souligne d’emblée le symbolique Tuning
Up d’Edgard Varèse, courte pièce fondée sur
l’accord des musiciens d’orchestre avant le
concert, d’où émergent çà et là… sirènes de
police et bribes deMarseillaise.

BAPTÊME DU FEU MUSICAL
Lui succédera le non moins symbolique Sur
le même accord qu’Henri Dutilleux (1916
2013) écrivit pour la violoniste AnneSophie
Mutter, interprété ici par le magnifique
GuarneriusdelGésude 1737deRenaudCapu
çon. Plus prémonitoires encore, les quatre
extraits du Requiem de Fauré, de l’« Offer
toire » au « Paradisum », en passant par le
« Pie Jesu » et le « Libera me ». Un recueille
ment de circonstance, porté avec cœur par le
Chœur de l’Orchestre de Paris et la sobriété
des solistes, la jeune soprano Sabine De
vieilhe et Matthias Goerne. Un ange musi
cien passera ensuite : Hélène Grimaud tout
de blanc vêtue s’incarnant en pianiste le
tempsd’un terrestreConcertoensoldeRavel,
dont elle se laissera convaincre de bisser le
derniermouvement.
Le temps d’un cocktailminute, le public re

prend place pour la seconde partie du con
cert. Le président de la République, décidé
ment gagné à la cause symphonique, s’est
rassis pour assister à création mondiale du
jubilatoireConcerto pour orchestre enquatre
mouvements, deThierryEscaich.Unebonne
idée que d’avoir commandé au compositeur
du fameux Claude, opéra d’après Victor
Hugo surun livret deRobert Badintermis en
scène par Olivier Py à l’Opéra de Lyon, cette
partition admirablement écrite pour l’or
chestre, à l’hédonisme séducteur.
Une parfaite mise en appétit pour la Suite

n° 2 du Daphnis et Chloé de Ravel, emporté
par la baguette flamboyante d’unPaavo Järvi
coloriste à la tête de ses troupes instrumen

tales et chorales galvanisées. L’auditorium
de laPhilharmonie (2 400places) vientdevi
vre sans démériter son baptême du feumu
sical, confirmant les espérances de son rési
dent principal, l’Orchestre de Paris, ainsi que
de ses auditeurs et commanditaires.
Dans l’aprèsmidi, un coup de théâtre a

pourtant failli gâcher la fête : Jean Nouvel a
fait savoir, par une virulente tribune publiée
sur Lemonde.fr (à lire page 20), qu’il ne parti
ciperait pas à l’inauguration de sa salle. Ini
maginable ! Envolé, l’oiseau ! Ne l’avaitton
pas vu deux jours plus tôt, lundi 12 janvier,
boire le champagne en compagnie des équi
pes de la Philharmonie et de son président,
Laurent Bayle, à l’issue de l’émouvant « con
cert des casques », qui marquait la première
rencontre de l’Orchestre de Paris avec son
auditorium ? Cette prégénérale destinée
aux ouvriers du chantier ainsi qu’aux valeu
reuses équipes de feu la Salle Pleyel et Cité de
la Musique (rassemblées désormais sous
l’unique bannière de la Philharmonie), Jean
Nouvel l’avait honorée non seulement de sa
présencemais d’un assez long discours limi
naire. Il yparlait effectivementde l’inachève
ment de son projet, de ses rapports tendus
avec la maîtrise d’ouvrage, regrettant une
ouverture prématurée à son goût. Mais rien
dans la formulation et le ton ne laissait pré
sager cette déclaration de guerre que
d’aucuns considèrent déloyale, au moins
dans sa forme.
L’architecte avait en effet aussi évoqué

l’achèvement de son œuvre à l’été 2015, for
mulantmêmedesvœuxpouvant faireoffice
d’assentiment : « Nous sommes entrés dans
des jours difficiles, mais malgré cela, nous al
lons essayer de figurer dans le Guinness des
records », avaitil lancé, faisant allusion à la
conception inédite de sa salle, « la première
salle symphonique de ce niveau ».
A la position du maître d’œuvre esthète,

soucieux de son œuvre, Laurent Bayle a ré
pondu projet artistique et sociétal. Pour lui,
la Philharmonie répond avant tout à une
mission de service public. Plaident donc en
faveur de son ouverture dès janvier 2015
l’impatience des musiciens résidents ou
non, dont la programmation est bouclée de
puis plus d’un an, le respect des publics à qui
sontdestinés leséquipements, et surtout« le
fait que chacun des espaces – bureaux, espa
ces pédagogiques, salles et studios de répéti
tion, et bien sûr, l’auditorium – a été dûment
réceptionné par les autorités compétentes, ce
qui autorise leur utilisation ».
Ce bras de fer s’ajoute à la liste déjà longue

de la « saga philharmonia », un modèle du
genre en termes de revirements multiples
sur fond de guérilla politicofinancière, dont
ladernière lignedroite, si l’onpeutdire, amis

les nerfs de tous à plus ou moins rude
épreuve. Jusqu’au bout, les plannings ont dû
êtremodifiés, les plages réservées aux essais
acoustiques fondant comme neige au soleil
au fur et àmesure que s’amoncelaient les re
tards sur le chantier. Idem pour l’Orchestre
de Paris, certes fort content de sa salle de ré
pétition, qui n’aura finalement eu accès à
l’auditorium que deux jours avant l’ouver
ture.
Reste que la Philharmonie aura finalement

le dernier mot : ce concert a confirmé nos
premières impressions. Une acoustique cha
leureuse, dont la belle réverbération ne nuit
pas à la lisibilité de lamusique. Avec la sensa
tion inédite d’être plongé au cœurde la parti
tion. Certains équilibres devront bien sûr
être travaillés, celui entre l’orchestre et le
chœurnotamment, entrevents et cordes, ces
dernières souffrant d’une certaine matité,
entre aigus et graves, ceuxlà manquant de
présence. Mais les prochaines semaines de
vraient bénéficier des essais acoustiques qui
n’ont pu être réalisés jusqu’alors.

UNE SENSATION D’ENVELOPPEMENT
Il conviendra notamment d’ajuster la hau
teurducanopy, ce réflecteur central en forme
de soucoupe volante, capable de varier de 8
mètres à 16 mètres du sol, qui permet aux
musiciens de s’entendre jouer, d’entendre les
autres tout en percevant la « réponse » de la
salle. Celleci, dotée de puissants réflecteurs,
murs, parois des balcons et panneaux flot
tants appelés nuages, a été conçue pour don
ner à l’auditeur une sensation d’enveloppe
ment, à la manière d’un énorme casque, la
sensationde l’espace enplus. Elle a, en revan
che, laissé peu de place auxmatériaux absor
bants : ce sont les sièges et les spectateurs qui
en constituent les 80 %. L’expectoration
d’une toux, le chuchotis ou le froissement
d’une page tournée sans précaution sont
donc particulièrement perceptibles.
Mais quel bonheur d’entendre un puissant

tuttid’orchestre résonnersans lamoindresa
turation, avec le sentiment confortable
d’avoir encore, commeondit, de lamarge. En
finde semainedernière, nousavions rencon
tré les acousticiens de la firme néo
zélandaise Marshall Day Acoustics. Il y avait
Christopher Day, son cofondateur avec Ha
rold Marshall, Peter Exton et Thomas Scelo,
tous trois réduits à l’impuissance sous le re
gard compassionnel de leur collègue du Stu
dio DAP, Federico CruzBarney, responsable
de l’acoustique de la salle de répétition de
l’orchestre. Plutôt confiants. Ils nous avaient
fait remarquer qu’ils n’étaient pas là pour dé
couvrir une acoustique mais pour vérifier
son bon fonctionnement.
L’élaborationduprojet avait nécessité quel

que trois longues années d’étude et le chan
tier a été suivi pasàpas grâce à la modélisa
tion informatique d’unemaquette de la salle
construite au un dixième.
Restait à effectuer lesmesures scientifiques

destinées à prendre les repères acoustiques
de la salle afin d’en faire la mise au point,
avant de passer le relais aux musiciens.
Ceuxci devront apprendre à se servir de cet
instrumentdehauteprécisionqui comprend
pas moins de 17 configurations acoustiques
différentes, à quoi s’ajoute le jeud’éventail de
leurs combinatoires.
La Philharmonie seratelle « la plus belle

salledumonde» ? Elle aen tout casenvoûté le
président François Hollande resté, contre
toute attente, jusqu’au bout du gala inaugu
ral. p

marieaude roux

LaPhilharmonie
orchestreavecmaestria
sapartition

Inaugurémercredi 14 janvierenprésence
deFrançoisHollandemaissanssonarchitecte,
JeanNouvel, lenouveau lieuparisienacomblé
lesattentes, révélantuneacoustiquechaleureuse
quiplonge lepublicaucœurde lamusique.
Sansquesoientcalmées lescritiquespointant
soncoûtexcessif et le retardprispar lechantier

UNE ACOUSTIQUE
CHALEUREUSE,
DONT LA BELLE
RÉVERBÉRATION
NE NUIT PAS
À LA LISIBILITÉ
DE LA MUSIQUE

PROGRAMME

Concerts
Concert d’inauguration disponi-
ble pendant six mois sur live.
philharmoniedeparis.fr
Portes ouvertes
Les samedi 17 et dimanche
18 janvier. Avec l’Orchestre de
Paris et son chœur, l’Ensemble
intercontemporain, l’Orchestre
national d’Ile-de-France, Les Arts
florissants, l’Orchestre de cham-
bre de Paris, les élèves du Con-
servatoire de Paris et du Pôle su-
périeur Paris-Boulogne-
Billancourt, ainsi que Lang Lang
et ses « 101 pianos ».
Philharmonie de Paris,
221, avenue Jean-Jaurès, Paris
19e. De 10 heures à 20 h 30.
Tél. : 01-44-84-44-84.
Philharmoniedeparis.fr
Radio TV
Journées spéciales Philharmo-
nie de Paris sur France Musique
le vendredi 16 janvier (France-
musique. fr) et sur Arte, le di-
manche 18 janvier à 16 h 55 et
17 h 50. Concerts.arte.tv
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Le 14 janvier,
la Philharmonie

est inaugurée par la
formation résidente,
l’Orchestre de Paris.
J’ADORE CE QUE VOUS FAITES!

POUR «LE MONDE»

LasymphonieinachevéedeJeanNouvel
Seulélémentmajeurachevé, lagrandesallede2 400places livreunpaysaged’unegrandebeauté ;
l’extérieur, enrevanche, seprésentepour l’heurecommeunemachinedeguerre illisibleetexplosive

ARCHITECTURE

C’ est vrai, le public est im
patient. Voilà des an
nées qu’il attend saPhil

harmonie à Paris. Du coup, lamaî
trise d’ouvrage a mis la pression.
Pour des raisons difficilement dé
chiffrables, la date du mercredi
14 janvier a été choisie pour
l’ouverture du nouveau monu
ment parisien, alors que, depuis
quelques mois au moins, il était
devenu probable que le chantier
ne serait pas terminé, ne laissant
guère de chances à JeanNouvel de
présenter sous son meilleur jour
ceprojet qui lui tient à cœur. Par le
biais d’une tribune publiée par
Le Monde, l’architecte manifeste
son courroux, en annonçant qu’il
snoberait le concert inaugural.
Mardi 13 janvier, une bonne

vingtaine de chariots élévateurs
continuaient à s’agiter autour du
bâtiment, tandis qu’à l’intérieur,
ouvriers et agentsd’entretien se li
vraient àunétrangeballet, les pre
miers plâtrant, peignant, vissant,
les seconds s’évertuant à effacer la
poussièrefournieparlespremiers.
Sur un mode faussement enjoué,
les représentants de la nouvelle
institution, envoyés en éclaireurs
pour accueillir notamment les
premiers visiteurs, assuraient ce

pendant que tout serait prêt à
temps. Et dans lemême instant, le
camouflage des grands jours se
mettait en place, masquant der
rièredegrandsdrapsblancslesélé
ments inachevés, comme s’il
s’agissait d’undécorde fête.
Une foulede« détails » restentà

achever, au dehors comme au de
dans. Pour autant, on peut désor
mais se faire une idée de ce que
sera l’édifice une fois terminé.
Avec unhandicap certain : il reste
impossible d’imaginer l’état de
supposée perfection qui devrait
être demain le sien. Sans doute
tout sera achevé… après l’inaugu
ration. Mais on peut craindre
aussi que la lassitude conjuguée
des bailleurs de fonds, des con
cepteurs, des constructeurs et des
usagersneconduiseà reporter in
définiment la fin réelle du chan
tier. Fautil alors se donner
comme prochain rendezvous
l’ouverture du restaurant, des ca
fés et des bars, désormais prévue
pour mars ? L’Orchestre de Paris
et lesmusiciensappelés àadopter
la Philharmonie pourront alors
sabler le champagne quelques se
maines après avoir « essuyé les
plâtres », commeondit des chan
tiers unpeu frais.
Seul élément majeur achevé, la

grande salle de 2 400 places livre

un paysage d’une grande beauté,
en attendant d’avoir confirma
tion de ses qualités acoustiques.
Cette dernière exigence est ce qui
a engendré sa forme à la fois asy
métrique, ondoyante et courbe
en chacun de ses points. Le prin
cipede l’asymétrien’estensoipas
une nouveauté. Hans Scharoun
l’avait déjà mis en œuvre pour la
grande salle de Berlin, en 1963.
Scharoun avait aussi expéri
menté ce qui est une autre carac
téristique de la Philharmonie de
Paris : l’installation de l’orchestre
aumilieumême du public. A ceci
près que la jauge parisienne peut
être modulée pour atteindre
3 650places lors des concerts am
plifiés. Autre qualité de cette Phil
harmonie : la faible distance
(32 mètres) entre l’orchestre et le
spectateur le plus éloigné, quand
on trouve 40 voire 50 mètres
dans nombre d’autres salles.

Edifice complexe
Le volume global, soit 30 500 m3,
n’estpasnécessairementpercepti
ble depuis les sièges. CommeNou
vel l’avait imaginé, par exemple
pour l’Opéra de Lyon, l’espace al
loué au public comme aux musi
ciens se trouve « accroché » à l’in
térieur d’une boîte plus vaste, im
pliquant la création de passerelles

pour entrer dans la salle. A la va
leur acoustique qu’il faut sans
doute leur prêter, il faut ajouter
une qualité spatiale et lumineuse,
qui trouve à s’exprimer aussi dans
le choix des couleurs de la salle,
dans les tons blanc cassé ou ocre,
selon la lumière. Ambiance ac
cueillanteetchaleureuse,bienloin
du noir de l’Opéra de Lyon ou du
blanc sec de la salle de Lucerne,
pour ne citer que deuxœuvres si
gnées Nouvel. Au plafond flottent
quelques cumulus blanc plâtre, à
vocation acoustique, et un bou
clier technique qui dissimule les
élémentstechniques.Aufond,der
rière l’orchestre, une série de
tuyaux malingres représente la
batterie de l’orgue dissimulée der
rière des volets. L’instrument, la
grande salle de la Philharmonie,

est donc là,magnifique, qui ne de
mandeplusqu’à être rodé.
Lorsqu’on s’éloigne de la salle,

cependant, l’édifice révèle une
complexité croissante. La multi
plicationdes fonctions, qui fait de
la Philharmonie de Paris (nom
qui se substitue à celui de Cité de
la Musique) une institution hors
pair, engendre jusqu’à nouvel or
dre une impression labyrinthi
que : pôle éducatif, salles de répé
tition et de conférence, studios de
musique, espace d’exposition,
salle happy few destinée aux
sponsorsetmécènes, restaurants,
librairies, loges, etc., à quoi vient
s’ajouter tout l’ensemblede laCité
d’origine, construiteparChristian
dePortzamparc.C’est toutcetuni
vers qui souffre le plus de la préci
pitation du chantier. Et qui ag
grave le grand sentiment de dé
sordre qui émane de la structure
extérieure du bâtiment.
C’était prévisible. Lesmaquettes

du concours étaient éloquentes,
qui faisaient du projet Nouvel un
oiseau d’assez mauvais augure.
Dès l’origine, l’architecte français
semblaitseplacerdansunesuren
chère formelle par rapport à ses
tout aussi prestigieux confrères :
le Walt Disney Concert Hall de
FrankGehry, àLosAngeles, l’opéra
de Zaha Hadid, à Guangzhou, la

Philharmonie de Hambourg,
d’Herzog et de Meuron, en chan
tier depuis 2007 pour une ouver
ture prévue en 2017, enfin l’Opéra
d’Oslo,del’agenceSnohetta(sélec
tionnée pour construire le pro
chain siège du groupe LeMonde à
Paris), qui imaginait avantNouvel
un toit accessible aupublic.
A Paris, la Philharmonie se pré

sentecommeunegrossemachine
de guerre proprement illisible, ar
mureoubunker,audessinviolent
et agressif, brassant l’air sur un
mode explosif. Recouvert en par
tie de milliers d’oiseaux stylisés
en fonted’aluminium, il délivre le
message de leur couleur triste,
échelonnée entre le gris et le noir.
D’autres fragments de cette fa
çade peuvent se lire comme de
grands yeuxbrillants et tuméfiés,
n’indiquant en tout cas rien de ce
qu’ils dissimulent à l’intérieur.
L’équipe Nouvel et, dans la foulée
du jury, sa maîtrise d’ouvrage, se
sontmis en tête que le public, au
delà de ses goûtsmusicaux, vien
drait forcément chercher de nou
velles vues sur ce coin oriental de
Paris. La toiture offre donc une
succession de zigzags piétonniers
et tranchants, qui achèvent de
faire perdre tout repère sur les
pentes de ce drôle d’édifice. p

frédéricedelmann

La multiplication
des fonctions,

qui fait de
la Philharmonie
une institution
hors pair, crée
une impression
labyrinthique

LES DATES

1981
Le ministre de la culture, Jack
Lang, pilote une « mission de ré-
flexion sur l’idée d’une Cité de la
musique ».

1984
Le projet de la Cité de la musi-
que prévoit une grande salle
symphonique de 2 500 places.

1995
Ouverture le 10 janvier de la Cité
de la musique.

2006
Le projet de la Philharmonie est
confirmé par le premier minis-
tre, Dominique de Villepin.

2007
Jean Nouvel remporte le con-
cours d’architecture. Le prési-
dent de la République, Nicolas
Sarkozy, donne son aval.

2009
Début des travaux préliminaires
en juillet.

2010
Interruption des travaux.

2011
Reprise de la construction.

2012
La ministre de la culture, Aurélie
Filippetti, acte la poursuite du
projet.

2015
Concerts d’ouverture les 14 et
15 janvier avec l’Orchestre de
Paris.
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POINTDEVUE

I l faudra bien roder la salle, la
faire tester par des orchestres
pour régler l’acoustique. Inu
tile de commencer trop tôt.

Au printemps 2015, en fin de sai
son, on ferait venir les plus grands
orchestresdumondepourdescon
certsexceptionnels,maisàdesprix
réduits. La vraie saison débuterait
en septembre avec l’Orchestre de

Paris. » A l’automne 2013, ce fu
rent les recommandations lumi
neuses de Pierre Boulez au prési
dent de la Philharmonie, son ami
Laurent Bayle, propos publiés par
le magazine Vanity Fair en sep
tembre 2013. Aujourd’hui, la vraie
saison commence début janvier,
la Philharmonie ouvre trop tôt.
Sans tests.
Contre tous les conseils de son

architectedepuis2013, lebâtiment

a été ouvert dans un planning ne
permettant pas de respecter les
exigences architecturales et tech
niques. La Philharmonie s’est tiré
uneballedanschaquepied.Pardé
cision régalienne du directeur gé
néral de la Philharmonie qui, se
lon les statuts de l’association pri
vée (loi 1901), décide seul dans le
cadre du budget qui lui est attri
bué. L’architecte devant contrôler
et signer les dépenses a été écarté.
L’argent public est ainsi dépensé
au jour le jour, secrètement, sans
contrôle extérieur à l’association.

Unacted’amour
pour lamusique
Pourtant, la Philharmonie est un
projet public, financé par 100 %
d’argent public, né d’une géné
reuse ambition, né d’un acte
d’amour pour la musique.
En 2007, le président Jacques Chi
rac, le premier ministre, Domini
que de Villepin, le ministre de la
culture, RenaudDonnedieudeVa
bres et le maire PS de Paris, Ber
trandDelanoë, sensiblesauxargu
ments de Pierre Boulez, cons
cients de l’absence en France
d’une véritable salle philharmoni
que, décident que la musique, au
même titre que les arts plastiques,
a droit à son lieu de parfaite ex
pression, construit sur les bases
d’un programme d’aujourd’hui,
révolutionnaire, révélant le carac
tère ouvert d’un lieu pour tous et
capable d’accueillir un répertoire
étendu de la musique classique à
la musique contemporaine, dans
sa formeexpérimentaleou ses ex
pressions les pluspopulaires.
Ils décident d’inventer un nou

vel instrument, une salle à géo
métrie variable qui respecte les
exigences de fidélité des plus fa
meuses salles de concert du
monde et, pour bien montrer
qu’ils ne se trompent pas de siè
cle, ils choisissent comme site le
Parc de La Villette, limitrophe de

la SeineSaintDenis, lieu vivant,
de rencontres entre toutes géné
rations et origines sociales. Tout
cela ne manque pas de panache :
c’est de nature à donner à notre
pays et à sa capitale une image et
un lieumondialement attractifs.

L’architecteboucémissaire
Fin 2011, la crise s’installe, le projet
prenddu retard, le premierminis
tre souhaite arrêter le projet, mais
Nicolas Sarkozy, « présidentielle
ment », tranche et confirme l’am
bition initiale. Après l’élection de
François Hollande, certains ont
craint l’arrêt, lamort du projet. Ce
dernier fut conservé avecunargu
ment enthousiasmant de la nou
velle ministre de la culture : il est
trop tard pour l’arrêter. Dans la
nouvelle majorité, plus personne
nedéfendceprojet, laVilledeParis
refuse de suivre l’Etat dans son in
vestissement. La crise provoque
une demande sacrificielle aunom
de l’économie, de l’effort national.
La crise économique n’est pas
automatiquementcriseculturelle,
crise architecturale, elle demande
stratégie et invention; mais, dans
le même temps, c’est la peur de la
révélationdel’évolutiondescoûts,
on recherche un bouc émissaire,
l’architecteestparfait pour ce rôle.
Décrit commestarartistecapri

cieuse, on le dénigre, on le met à
l’écart secrètement, contractuel
lement, avec menace d’éviction.
C’est alors l’entrée dans l’illégalité
de l’association de la Philharmo
niepour cacher enpériodeélecto

rale les coûts réels. La crise justifie
tous les sacrifices, d’où la convo
cation d’un cost killer qui, avec le
directeur général de la Philhar
monie,prendradesdécisionséco
nomiquement désastreuses. Au
nomdu sacrifice, ils feront en fait
le sacrifice du sacrifice : le sacri
fice des économies en allongeant
les délais et les coûts.

Unenouvelle culture
« SamSuffit »
Les atteintes à l’œuvre se multi
plient, Aurélie Filippetti, à qui el
les sont montrées, me répond :
« Lesgens trouverontcela trèsbien
quand même. » Jugement de la
ministrede la culture,ministrede
l’architecture, ministre des
auteurs devant un auteur archi
tecte bafoué. Nouvelle culture
« SamSuffit ». Fortsdecesoutien,
directeur et cost killer se sentent
des ailes, ils taillent dans la bête.
L’architecture est martyrisée, les
détails sabotés, les contribuables
auront donc à payer, une fois en
core, pour corriger ces aberra
tions décisionnelles.
Pourtant, aujourd’hui, l’archi

tecture forte et symbolique d’un
tel programmedevient une desti
nation internationale et, en éco
nomie globale, crée de la richesse
et de la rencontre sociale. Car la
Philharmonie de Paris est en fait
un véritable Centre Pompidou de
lamusique avecunespace devant
le parc de plus de 200 mètres de
long de 20 à 30 mètres de large,
qui est un lieu gratuit avec des
images et desmusiques projetées
dans des espaces ouverts ou fer
més, lieu vivant, permanent, en
liaison avec unbelvédère à 37mè
tres de hauteur, avec vue sur le
nord et l’est duGrandParis.

Unbâtimentprématuré
Ouvrir le programme de la Phil
harmonie de Paris sans ces espa
ces ne fait aucun sens et repré

sente une atteinte à l’œuvre archi
tecturale. A ce sujet, je ferai valoir
mondroitmoral sur laconformité
de l’œuvre, ainsi que sur d’autres
points cruciaux, pour obtenir des
finitions dignes des foyers et de la
salle.Cesont lesconditionsdesau
vetage de l’important investisse
ment que représente ce magnifi
que programme. Il est grand
temps, avant cette soirée d’ouver
ture,d’annoncer, commelesuggé
rait Pierre Boulez, que la Philhar
monie de Paris est en rodage. Ce
bâtiment est prématuré. Avec le
temps, et beaucoup de soins,
commepour les enfantsprématu
rés, ses stigmatesdisparaîtront…
Noussommesdans lapréouver

ture, véritable prélude aux futu
res symphonies dédiées à toutes
les générations à venir et, en cette
période de deuil, je trouve notre
Philharmonie très « Charlie » par
sa situation, par sa générosité in
tergénérationnelle, par son
ouverture sur les diversités socia
les et culturelles.

Entre contrefaçonet sabotage
Le mépris, ces deux dernières an
nées, pour l’architecture, pour le
métier d’architecte et pour l’archi
tecte du plus important pro
grammeculturel françaisdecedé
but de siècle, m’interdit d’expri
mer mon accord et ma satisfac
tion par ma participation à la
soirée d’ouverture, dans une ar
chitecture qui oscille souvent en
tre la contrefaçon et le sabotage.
Cette situation doit ouvrir un dé
bat sur lesmissionsde l’architecte,
du maître d’ouvrage et de l’entre
preneur dans notre société, ainsi
que sur le contrôle de l’utilisation
de l’argent public dans les cons
tructionspubliques. p

jeannouvel, architecte

Lire aussi :notre rubrique spéciale
sur la Philharmonie deParis sur
Lemonde.fr

Jean Nouvel
sur le chantier
de la
Philharmonie,
en juillet 2013.
SOFIA SANCHEZ & MAURO

MONGIELLO/

TALENT AND PARTNER

« L’architecture
de la

Philharmonie
oscille entre

la contrefaçon
et le sabotage»

JeanNouvel :« Pourquoijen’étaispas
àl’inaugurationdelaPhilharmonie »
L’architecteducomplexemusicaldont lepremierconcertestdonnémercredi soir
14 janvierdénonce l’ouvertureprécipitéede lasalle
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ClaudeMichelCluny
Poète

C laude Michel Cluny,
mort d’une infection
pulmonaire à Paris le
11 janvier, à l’âge de

84 ans, se définissait avant tout
comme poète et voyait en la poé
sie « un pouvoir d’appel, de résis
tance, de vérité », tout en déplo
rant qu’il n’y ait « peutêtre pas de
pays au monde où la poésie soit
plus refusée que la France ».
Né le 2 juillet 1930 à Charleville

(Ardennes), il a passé son enfance
et son adolescence à Paris, où son
père travaillait dans l’aéronauti
que. Peu disert sur ces années,
sauf sur la période de la guerre, il
préférait parler de son goût du
voyage, disant avoir fait plusieurs
fois le tourdumonde, cedont son
œuvre témoigne.
Cette œuvre plurielle et abon

dante – poésie, romans, journal
intime – a commencé en 1961,
date à laquelle il publie ses pre
miers poèmes en revue, à LaNou
velle Revue française et un roman
chez Denoël, La Balle au bond.
C’est en 1965 que paraît son pre
mier recueil de poèmes, Désor
dres, dans la collection « Le Che
min », que dirige Georges Lam
brichs chezGallimard.
Cette même année 1965, Mau

rice Nadeau fonde La Quinzaine
littéraire, etClaudeMichelClunyy
collabore immédiatement. Il a eu
une longuecarrièredecritique lit
téraire, écrivant successivement
– et parfois simultanément –
dans Les Lettres françaises, Le
Quotidien deParis, L’Express, Le Fi
garo littéraire, Le Magazine litté
raire. Il a été aussi critique de ci
némaà laNRF,et,de 1971à 1973, au
Nouvel Observateur.

Douleur des années de guerre
Dès 1991, il a commencé la publi
cation de son œuvre poétique
complèteauxéditionsdeLaDiffé
rence – un second tome a paru
en 2010, et le volume de ses
œuvres romanesques complètes
a été publié en 1994, toujours aux
éditions de La Différence, où il di
rigeaitdepuis 1989uneexcellente
collection de poésie bilingue au
format de poche, « Orphée ».
Dans ce pays que Claude Michel
Cluny voyait comme hostile à la
poésie, il fallait le couragede l’édi
teur passionné qu’était Joaquim
Vital (19482010), fondateur des
éditions susnommées, pour
prendre un tel pari. Entre 1989 et
1998, « Orphée » a accueilli quel
que250 titres avantd’êtremiseen
sommeil, puis d’être relancée
en 2012.
2002 a été une année impor

tante pour Claude Michel Cluny.
Le premier tome de son journal
(neuf suivront), Le Silence de Del

phes, a obtenu le prix Renaudot
de l’essai. Le journal intime – il
l’avait commencé en 1948 et le
tome10s’arrêteen 1990–étaitun
genre qu’il affectionnait, parce
qu’il « reflète une époque et ac
cueille ce que la fiction refuse ». La
même année 2002 paraissait un
récit autobiographique, Sous le si
gne de Mars, où il parle notam
ment de la douleur des années de
guerre. Dans un entretien au Fi
garo littéraire, il sedéfendait alors
d’avoir écrit une sorte de confes
sion, « car une confession tend à
justifier une culpabilité et sollicite
une absolution ».
Volontiers ombrageux, Claude

Michel Cluny n’était pas de ceux
qui cherchent une absolution,
que ne lui auraient du reste pas
donnée les écrivains français aux
quels il a consacré des critiques la
plupart du temps peu amènes.
Endépitdesonabondant travail

de critique, de ses cinq livres de
fiction, de ses huit essais et récits,
de son journal, de ses écrits sous
le pseudonyme d’Antonio Bro
cardo, ainsi que sous celui d’Har
modios de Cyrène, on peut être
certain que le souvenir que vou
lait laisser de lui Claude Michel
Cluny était celui d’un poète, et
d’un homme qui a défendu sans
relâche la poésie.
Le Renaudot de l’essai lui a cer

tainement fait plaisir, mais l’a
moins ému que le Grand Prix de
poésie de l’Académie française
en 1989 ou le Prix européen de
poésie Léopold Sédar Senghor
en 2012, reconnaissance d’une
œuvre poétique que JeanNoël
Pancrazi définissait dans
Le Monde en 1989, à l’occasion de
la sortiedePoèmesdu fondde l’œil
et d’Odes profanes (éditions de La
Différence), comme d’un « ly
rismeacide »,« cettealliancedera
vissementdumondeetdedistance
narquoise, de foi et de critique, de
flamboiement etd’épure ».« L’hor
reur sans trêve fait quelques pro
grès », écrivait Claude Michel
Clunyen1989. Ilestmortàunmo
ment de l’Histoire où cette phrase
s’est tragiquement imposée. p

josyane savigneau

2 JUILLET 1930 Naissance
à Charleville (Ardennes).
1965 Premier recueil de
poèmes, Désordres (Galli-
mard).
1989 Création de la collec-
tion de poésie « Orphée ».
2002 Prix Renaudot de l’es-
sai pour Le Silence de Del-
phes (La Différence).
11 JANVIER 2015
Mort à Paris.

En 2002.
RUE DES ARCHIVES
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DE 9H00 À 18H00
ET LE LUNDI 19 JANVIER

DE 9h00 À 15h00

PALAIS DES CONGRÈS
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(HALLS NEUILLY ET PASSY A)
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AU CARNET DU «MONDE»

Décès

Mme Charles Baur, née Francine Blas,

Mme Sophie Baur-Midy
et M. Daniel Treves,

Mme Myriam Baur et M. Alain Pothier,
ses enfants,

M. et MmeErik Compere,
ses beaux-enfants,

Virginie, Emmanuel et Laëtitia,
Charlotte, Samuel, Lily, Ninon, Clémentine
et Julien, Arthur,
ses petits-enfants,

Raphaël et Elias,
ses arrière-petits-enfants,

Mme Pascaline Baur,
sa nièce,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Charles BAUR,
commandeur de la Légion d’honneur,

survenu le 2 janvier 2015.

L’inhumation a eu lieu dans la plus
stricte intimité familiale.

Ses amis de la promotion
Simone Veil (2004-2006)
de l’Ecole nationale d’administration
ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Rafael
CAMARA STOUGAARD,

survenu le 12 janvier 2015, à Mexico,
à l’âge de trente-cinq ans, à l’issue d’un
courageux combat contre la maladie.

Toutes leurs pensées vont à sa femme,
Ana Paula, et à son fils, Julian.

Une messe sera célébrée en sa mémoire,
le vendredi 16 janvier, à 18 h 30,
en l’église Saint-Thomas d’Aquin,
Paris 7e.

Il a plu à Dieu de rassembler à quelques
jours d’écart, les époux,

Mme Marguerite COLRAT,
née JONVILLE,

le mardi 13 janvier 2015
et

M. Jacques COLRAT (†),
le vendredi 2 janvier.

Marie-Pascale Colrat,
Isabelle et Rochus von Stolzmann,

ses filles et son gendre,
Benoît, Sophie-Charlotte et Tristan,

ses petits-enfants.
La cérémonie religieuse sera célébrée

le vendredi 16 janvier, à 14 heures,
en l’église protestante évangélique
de Tulle, 25, quai Gabriel-Peri, à Tulle
(Corrèze).

La crémation aura lieu à Allassac,
Za Les Rivières, à Allassac, le samedi
17 janvier, à 10 h 15. Elle sera suivie
de l’inhumation, au cimetière de Clergoux,
à 14 h 30.
Dans l’attente de la cérémonie, la défunte
repose au funérarium Gaillard d’Egletons.

Les personnes souhaitant honorer
la mémoire de la défunte peuvent, en lieu
et place, faire un don à la Fondation pour
la recherche médicale (précisez nom et
prénom de la défunte).

Marianne Joret-Commeau,
sa femme

Avec Lucas,
son fils,

Anne et Dominique Commeau,
ses parents,

Cécile Commeau et Gwendal Josse,
Judith Bout-Commeau,
Thomas Bout,
Simon Commeau et Anaïs Droit,

ses sœurs et son frère
ainsi que leurs conjoints,

Camille, Owen, Angèle, Maëlle, Joseph,
Manon,
ses neveux et nièces,

Marie Da Graça Da Luz,
sa nounou,

Sa famille,
Tous ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de
Antoine COMMEAU,

survenu le 13 janvier 2015,
à l’âge de trente-deux ans.

Il s’est éteint sereinement auprès des
siens, après avoir affronté avec lucidité
et courage sa maladie.

Merci à tous ceux qui l’ont accompagné
et soutenu.

La cérémonie religieuse aura lieu
le mardi 20 janvier, à 11 heures,
en l’église Saint-Nicolas, à Ville-d’Avray
(Hauts-de-Seine).

Cet avis tient lieu de faire-part.
Marianne Joret-Commeau,
6, chemin Desvallières,
92410 Ville-d’Avray.
Anne et Dominique Commeau,
20, rue Ernest-Cresson,
75014 Paris.

Claude Jarreau,
son épouse,

Vé ronique , I sabel le e t David ,
Christophe et Valérie,
ses enfants et leurs conjoints,

Blaise, Tania, Jeanne, Anouk, Zoé
et Jules,
ses petits-enfants,

Marie-Madeleine, Philippe et Annick,
sa sœur, son frère et sa belle-sœur,
ont la douleur de faire part du décès de

François-Xavier JARREAU,
pharmacien,

ancien interne des Hôpitaux de Paris,
docteur ès sciences,

ancien directeur général et directeur
du développement et de la recherche
dans l’industrie pharmaceutique,

trésorier de la LPO,
survenu le 12 janvier 2015, à Versailles
La cérémonie religieuse aura lieu

e n l ’ ég l i s e S a i n t - S ympho r i e n ,
de Versailles, place Saint-Symphorien,
le vendredi 16 janvier, à 10 heures.

Pour ceux qui le souhaitent, il est
possible de faire un don directement
sur le site internet de la LPO.

Cet avis tient lieu de faire-part.

François,
son époux,

Cricri,
sa sœur adorée,

Félicie, Sarah et Antoine,
ses enfants chéris,
leurs conjoints, Ajam et Jean-Philippe,

Sören et Jasmine,
ses petits-enfants,

Mimi, qui la suivait partout,
ont la tristesse de faire part du décès de

Françoise MICHELSON,
née VIGNALS,

survenu le 8 janvier 2015.
Elle a rejoint

Robert et Claire,
ses parents, qu’elle aimait tant.

Un hommage lui sera rendu le samedi
17 janvier, à 9 heures, au crématorium
du cimetière du Père-Lachaise, 71, rue des
Rondeaux, Paris 20e.

Ni fleurs ni couronnes.
Des dons pourront être faits au profit

de la fondation ARCAD, 151, rue
du Faubourg-Saint-Antoine, 75011 Paris.

Son épouse,
Ses enfants,

et leurs conjoints,
Ses petits-enfants
Et ses arrière-petits-enfants,

ont la tristesse d’annoncer le décès de
Jacques de PERTHUIS
de LAILLEVAULT,

chevalier de la Légion d’honneur,
ENA promotion Paul Cambon,

survenu le 10 janvier 2015.
La cérémonie religieuse aura lieu

le 16 janvier, à 10 h 30, en l’église Notre-
Dame d’Auteuil, suivie de l’inhumation,
dans l’intimité.

Alice Vasse, née Maurel,
son épouse,

Florence et Hélène Vasse,
ses enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Janvier VASSE,
docteur ès sciences,

survenu le 25 décembre 2014.
L’inhumation a eu lieu le 2 janvier

2015, dans l’intimité.
Un culte d’action de grâce sera célébré le

mardi 20 janvier, à 10 h 30, au temple
protestant, 155, avenue de la Division-
Leclerc, à Enghien-les-Bains (Val-d’Oise).

« Ainsi a dit l’Eternel :
« Gardez ce qui est droit
et faites ce qui est juste. »

Esaïe 56-1.

Anniversaire de décès

Il y a un an, le 16 janvier 2014,
après une longue et terrible maladie,

Christine NOVAK
s’est éteinte.

Elle manque à ma vie, à la vie.
Allumez une bougie, entendez la

sourire...
D-M Peeters.

Souvenirs

Il aimait sa famille, la musique,
la justice, la liberté.

Militant infatigable, il rêvait d’un
monde meilleur, où notamment Israéliens
et Palestiniens vivraient main dans
la main.

Il aurait adoré connaître ses arrière-
pet i ts-enfants qui auraient adoré
le connaître.

Yves HAGUENAUER
nous a quittés, il y a dix ans,
en pleine vitalité.

Nous pensons à lui,
Martine,

son épouse,
Rosine, Florence, Jean-Louis,

ses enfants
ainsi que leurs conjoints, Andréas, François
et Thomas,

Nicolas, Michaël, Simon et Stéphane,
ses petits-enfants,

Ses innombrables amis…

Norbert PETRANKER,
1898-16 janvier 1964.

Conférences

Chaire
« Grands enjeux stratégiques

contemporains »

Ruptures et confrontations stratégiques
au 21e siècle.

Leçon inaugurale
Jean-Yves Le Drian,
ministre de la défense,
lundi 19 janvier 2015,
18 heures - 20 heures,

Centre Sorbonne
Amphithéâtre Richelieu,

17, rue de la Sorbonne, Paris 5e.

Inscription obligatoire sur le site :
chairestrategique.univ-paris1.fr

Programme des conférences 2015
les lundis de 18 heures à 20 heures.

• 26 janvier : Andrei Gratchev,
ancien porte-parole

de Mikhail Gorbatchev
« Le ” pivot eurasien “ de la Russie.
Quels objectifs ? Quels moyens ?

Quels risques ? ».

• 2 février : Chung Min Lee,
université de Yonsei, Corée du Sud

« Lignes de fracture et tendances lourdes
en Asie : la face cachée

de l’émergence de l’Asie (1) ».

• 9 février : Chung Min Lee,
université de Yonsei, Corée du Sud

« Lignes de fracture et tendances lourdes
en Asie : la face cachée

de l’émergence de l’Asie (2) ».

• 16 février : Azar Gat,
université de Tel Aviv, Israël

« Le passé et l’avenir de la guerre ».

• 23 février : Gilles Dorronsoro,
université Paris 1, Panthéon-Sorbonne
« Les conséquences stratégiques
des mobilisations identitaires :
Afghanistan, Irak et Syrie ».

• 2 mars : Brad Roberts,
université de Stanford, Etats-Unis

« La dissuasion nucléaire au 21e siècle ».

• 9 mars : Brad Roberts,
université de Stanford, Etats-Unis
« La dissuasion élargie et la stabilité
stratégique en Asie du Nord-Est ».

• 16 mars : Kazuto Suzuki,
université d’Hokkaido, Japon
« Prolifération nucléaire
et géopolitique de l’Iran
et du Moyen-Orient ».

• 23 mars : Jean-Marie Guéhenno,
président directeur général
de International Crisis Group

« Le retour de la géopolitique en Asie
peut-il ignorer la montée
des dynamiques locales

et des mouvements transnationaux ? »

• 30 mars : Jingdong Yuan,
université de Sydney, Australie
« La recomposition du paysage

géopolitique de l’Asie : l’émergence de
la Chine, le pivot américain et les défis
de sécurité d’une région en transition ».

• 2 avril : Colloque conclusif :
« Enjeux stratégiques en Asie ».

Communication diverse

Le 19 janvier 2015, à 17 heures,
à l’École normale supérieure,

salle Dussane,
45, rue d’Ulm, Paris 5e,

14e conférence Alberto-Benveniste :
« Les manuscrits hébreux enluminés

de Sefarad.
Miroirs de l’idendité judéo-ibérique »

par Sonia Fellous.

Remise des Prix
Alberto-Benveniste 2015,

à Gabi Gleichmann (littérature)
et Rena Molho (recherche).

Récital de chants sépharades
par Sandra Bessis.

Entrée libre.
Renseignements sur

www.centrealbertobenveniste.org
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HORIZONTALEMENT

I.Obstacle audéveloppement des gé-
nérations futures. II. Elimine les élé-
ments étrangers. Refus à London.
III.Négation. Ne vous laisseront pas
indifférents. IV.Deuxpoints lui suf-
fisent pour passer. Supports provi-
soires.V.Brille sur la vallée duNil.
Soumet à la traction. Fait tout àmoi-
tié.VI.Met le feu auxorganes. Evite
lesmauvaises rencontres. Transport
urbain.VII.Noble chez Elisabeth.
Pointe d’étoile.VIII.Mesure aupied
de laMuraille. Fétiches adorés. Grand
cœur. IX.Dans de bonnes disposi-
tions. Préparé pour passer à la friture.
X.Met l’esprit et le corps àmal.

VERTICALEMENT

1. La plus belle pour aller danser.
2.Commeunmodequi donne les dé-
tails à suivre. 3.Prêt à prendre la
pose. Dans l’erreur. A chacun le sien.
4.Passe de pis enpis. Defil en ai-
guille, il a bâti samaison.5. Leur
chair est fine et savoureuse. Pour les
lecteurs strasbourgeois.6. Les plus
petites sont toujours gentilles.
7.Moscou et ses satellites. A disparu
si on le double. Fait rejouer sur le
court. 8.Passe à Chartres. Espace vert.
9.Dans les Pyrénées-Orientales. Tor-
rent des Pyrénées. 10. Envies à sur-
veiller. Repart à chaque tour.
11. Signifia avec force. Arménienne
enTurquie. 12. Figée pour l’éternité.

SOLUTION DE LA GRILLE N° 15 - 012

HORIZONTALEMENT I. Scaphandrier. II. Qualifiée. Nô. III. Ui. Aviaire.
IV.Escients. Roi.V.Limer. Torse.VI.En. Snobera.VII.Tin. Eta. Ili.VIII.Tsar.
Adaptés. IX. Etrangers. Ut. X. Sédimentaire.

VERTICALEMENT 1. Squelettes. 2.Cuisiniste. 3.Aa. CM.Nard. 4. Plaies.
Rai. 5.Hiverne. Nm. 6.Afin. Otage. 7.Niât. Baden. 8.Déiste. Art. 9.RER.
Or. PSA. 10. Errait. 11. En. OS. Leur. 12.Rosiériste.
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On n’est pas que des cobayes !
Marcher avec des échasses géantes ;
stopper une diligence ; faire le plus
long fil d’aligot ; lancer du feu
comme les super-héros ; marcher
sur des œufs… Les testeurs
du magazine de France 5 tentent
de relever les défis, nous instruisent
en nous amusant.
FRANCE 5 – 20 H 40

F I LMS

Dans l’ombre de Mary : la
promesse de Walt Disney
de John Lee Hancock. Avec Emma
Thompson, Tom Hanks, Jason
Schwartzman
E.-U. - G.-B. – 2013 – 120 MIN.
Charmé par la lecture de la série
« Mary Poppins », Walt Disney décide,
dans les années 1930, d’adapter les
aventures de la nounou. Mais il se
heurte à l’obstination de P. L. Travers,
l’auteure des livres, qui n’a que
mépris pour Mickey et ses amis…
Si les excursions dans l’enfance
de P. L. Travers peinent à convaincre,
le face-à-face entre Tom Hanks
et Emma Thompson vaut le détour,
surtout lorsque le film montre
la part d’ombre de Walt Disney.
CANAL+ – 22 H 50

Les Temps qui changent

d’André Téchiné. Avec Catherine
Deneuve, Gérard Depardieu, Gilbert
Melki
FRANCE – 2004 – 100 MIN.
Antoine est envoyé à Tanger pour
superviser un chantier. Il y retrouve
Cécile… Ils se sont aimés il y a trente
ans, se sont quittés, et ne se sont
jamais revus. Le couple Catherine
Deneuve-Gérard Depardieu
reconstitué pour un bouleversant
retour de flamme.
CINÉ + CLUB – 20 H 45

Unmondedisparatesuruneterrefondatrice
Visitede laCôteestdesEtatsUnisavecdescitoyensaméricainsemblématiquesde l’extraordinairediversitédupays

FRANCE 3
VENDREDI 16 – 20 H 50

MAGAZINE

B ientôt 40 ans ! En sep
tembre 2015, « Tha
lassa » fêtera cet anni
versaire, qui en fait l’un

desprogrammestélévisésfrançais
les plus anciens, derrière « Le Jour
duSeigneur », « Deschiffresetdes
lettres » et « Automoto ». Au fil
des décennies, le magazine de
Georges Pernoud a su évoluer et
élargir ses centres d’intérêt.
Comme en témoigne ce numéro
consacré à la côte nordest des
EtatsUnis, qui permet à la fois de
découvrir des paysages somp
tueux, de prendre un cours d’his
toire (les premiers migrants ont
débarqué sur cette côte au
XVIe siècle), et de suivre à la trace
les parcours de personnages di
vers et parfois attachants.

Jeannette, Chris, Tim…
Parmi eux : Jeannette, gardienne
de la mémoire sur l’île Thacher ;
Chris, roi de la pêche à la saintjac
ques, au large du New Jersey ; Do
minique, chef français qui a gardé
de sonenfance à SaintTropezune
pointe d’accent et dont le restau
rant, à Long Branch, est l’un des
spots lespluscourusde laCôteest.
Sans oublier Tim, biologiste qui,
au large de Cape Cod, s’occupe des
précieusesbaleines franches.

Mais, de tous ces personnages,
la trajectoire la plus émouvante
est sans doute celle de Chris, ly
céen noir de 14 ans, élevé dans le
Bronx, quartier newyorkais de
mauvaise réputation et qui, après
neufmois de travail acharné avec
une vingtaine d’autres jeunes du
coin, a fabriqué de ses mains un
bateau dans un atelier dirigé par
une formidable pédagogue, spé
cialiste en construction navale.

« Mes amis de l’école et mes potes
du quartier, quand ils me deman
dent ce que je fais, je leur dis que je
vais construire un bateau, alors ils
me regardent bizarrement. J’aime
ce sentimentlà, je me sens uni
que », avoue le jeune garçon, avec
un timide sourire. L’eau et le
Bronx ? La plupart des habitants
n’ont jamais navigué voiremême
mis les pieds dans l’eau. Sauf les
habituésd’OrchardBeach, la seule

plage du coin où se retrouvent les
famillesmodestes au sonde ryth
mes latinos. C’est aussi cela lemé
rite de « Thalassa » : faire tomber
certains clichés.

La salsa sur Orchard Beach
L’immense côte nordest, berceau
de la nation américaine, est le ter
rain de détente ou de travail
d’Américains aux positions socia
les bien différentes. Les modestes

citoyens du Bronx qui dansent la
salsa sur Orchard Beach n’iront
probablement jamais quelques
centaines de kilomètres plus au
nord, près des somptueuses bâtis
ses lovées dans les Hamptons. En
coremoins sur l’île deMartha’sVi
neyard, paradis où les présidents
américains passent leurs vacan
ces. Et ils ne fréquenteront pas les
amateurs de voile fortunés qui
font de Newport la capitale mon
diale de la plaisance. « Quand on
aime la voile, Newport est un para
dis, parce qu’il y a toujours un peu
de vent ici ; il y a des régates prati
quement tous les soirs l’été. La voile
estunsporttrèspratiquésurlaCôte
est, bien plus que partout ailleurs
aux EtatsUnis », précise Bruno
Troublé,grandnavigateur français
et habituédes lieux.
Leséquipesde« Thalassa »,elles,

se sont fait un plaisir de filmer les
plus beaux coins de ce littoral at
lantique vert, escarpé, encore sau
vage en bien des endroits. Et les
beaux coins ne manquent pas :
Cape Cod, Nantucket, Newport, la
minuscule île Thacher avec ses
deux phares érigés en 1771, Long
Branch et ses plages de folie où
sont nées les premières brigades
de secouristes en 1901. Ce voyage
américainoriginaladelagueule. p

alain constant

Thalassa, présenté par Georges
Pernoud (France, 110min).

L’île de Nantucket, située à une centaine de kilomètres de Boston. BABEL PRESS

Eclatsd’enfanceetdefraternité
Marie,8ans,Cyril, 5ans,entrecomplicités, chicaneries, ingénuitéet tyrannie…Portraituniverseld’unâgetendre

ARTE
VENDREDI 16 – 23 H 15

DOCUMENTAIRE

D ans unpaysage immense
où se dressent, imposan
tes, trois éoliennes, deux

petites silhouettes font la course
au sommetd’unebutte, riant et se
frappantdans lesmainsens’excla
mant : « On est les meilleurs ! »
Puis, sous le regardunpeu inquiet
de sonpetit frère, la fillette s’aven
ture dans les champs en chanton
nant. Alors que le soir tombe, on
les retrouve allongés sur le sol, en

lacés, observant de leurs yeux
d’enfants émerveillés les énormes
pales de l’éolienne qui lentement
s’arrêtent.Sur lecheminduretour,
hors champ, on devine Marie fi
lant devant Cyril, petit bon
homme poussant cahincaha son
vélo sur le chemin cabossé.

Un langage commun
Epure, jeux d’ellipses, cadrages
soignés aussi esthétiques que si
gnifiants… il n’aura suffi à Daniel
Touati que de quelques plans
pournousplaceràhauteurdeMa
rie, 8 ans, et Cyril, 5 ans, afin de

nous faire partager leur univers
tissé de rires, de jeux, de disputes,
d’inventions – parfois hasardeu
ses, comme cette cabane qu’ils
tentent de bâtir dans l’escalier de
lamaison–et surtoutdemusique
et de chants. Leur langage com
mun, audelà du français et du
tchèque, qu’ils pratiquent avec
leurs parents et grandsparents.
Des adultes, du reste, que l’on

devine à travers leur voix ou de
fugitives apparitions venant dis
penser les leçons de piano ou ser
vir les repas : moments qui of
frent des scènes aussi délectables

qu’universelles. Car si les adultes
sont écartés, le spectateur, lui,
trouve toute sa place auprès de
ces enfants que Daniel Touati a
suivis pendant près d’un an et
demi. Saisissant sans mièvrerie
leurs jeux, leurs chamailleries,
leur innocenceet leur imaginaire,
leur rapport au monde, leurs
mots d’enfants cocasses ou luci
des, leur vision de ce « futur mys
térieux », comme l’énonce Marie.
Mais aussi la sauvagerie de l’en
fance, les élans de tendresse,
d’amour et de complicité. En un
mot, toute la complexité du lien

quiunitCyril, partagéentreadmi
rationetdésird’émancipationpar
rapport à cette grande sœur intel
ligente, vive, protectrice et autori
taire, sinon« sévère », commeelle
l’avoue ellemême.
Fragments d’enfance, éclats de

fraternité, d’unehumanité captée
à hauteur d’enfance, la leur, la nô
tre aussi : c’est tout cela que porte
ce film original, éminemment
sensible et beau. p

christine rousseau

Frère et sœur, de Daniel Touati
(France, 2014, 55 min).
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Chroniqued’uneguerre
Pour lesproet lesantifoiegras,qui s’opposentchaqueannée,
l’heuredubilanaprès les fêtes ressembleàunstatuquo

GASTRONOMIE

L es agapes de fin d’année
– outre les crises de foie
des participants – provo
quent également un pic

demobilisation chez lesmilitants
antifoie gras. En France, l’Associa
tionL214mène lecombatselonun
scénario désormais bien réglé, re
jouéchaqueannéeàl’identique.La
campagnedémarre généralement
dès la rentrée avec la diffusion
d’une vidéo en caméra cachée
montrant les conditions indignes
et scandaleusesde l’élevage indus
trieldescanardsgras.En2013, laci
ble fut lasociétéErnestSoulard,en
Vendée; en 2014, la Maison Mit
teault, dans la Vienne. Mêmes
imagesde souffrance animale.
Sicheznous leurdiffusionnedé

passeguèrelasphèredesmilitants
et sympathisants, outreManche
elles sont reprises par la presse,
Daily Mirror en tête, qui dénonce
« Cruelty of foie gras supplier »
en 2013 et « Foie gras duck tor
ture » en 2014, annonçant à cha
que fois qu’un grand chef – Gor
don Ramsay, la première année,
puis Heston Blumenthal – a re
noncé à s’approvisionner chez le
fournisseurdénoncé.
En France, L214 applique la

mêmetactique. JoëlRobuchon,ac
cusédese fournir chezErnestSou
lard en 2013, a suspendu ses com
mandes,alorsqu’AlainDucassen’a
pas bougé, malgré la présence de
militants au pied du Jules Verne,
son restaurant de la tour Eiffel.
Lors des récentes fêtes, AnneSo
phie Pic, cliente de lamaisonMit
teault, est convoquée au banc des
accusés par une lettre de L214 fai
sant référence aux photos duMir
ror et à la décision d’Heston Blu
menthal « de stopper ses relations
commerciales avec la Maison Mit
teault ». La chef triplement étoilée
de Valence a déclaré qu’elle conti
nuait de faire confiance à ses four
nisseurs,maisqu’elle leur rendrait
visite pour vérifier les conditions
d’élevage et veiller au bienêtre
animal. GuillaumeGomez, le chef
de l’Elysée,est interpellépours’ap
provisionner chez le même four
nisseur et avoir servi du foie gras
– conformément à son souhait – à
la reine d’Angleterre lors de sa vi
site officielle en juin 2014.
La campagne a culminé le 27 no

vembre 2014, Journée mondiale
antifoie gras, célébrée pour la se
conde fois dans le monde entier.
Devant les ambassades de France
oudesrestaurantsservantcemets
seplantentpourla journéedesmi

litantsmunisdepancartesdénon
çant la maltraitance des canards.
C’est l’occasionpour L214deproje
ter la vidéo et de tenir une confé
rence de presse, la mairie du 2e ar
rondissement de Paris (Europe
EcologieLes Verts) étant un lieu
propice. C’est également l’occa
siondemettreenavantlesperson
nalités ou les sociétés hostiles au
gavage et au foie gras.

France, premier producteur
Dans la promotion 2014, on a re
marqué la styliste et créatrice de
parfums Lolita Lempicka, qui ap
pelle àdirenonau foie gras, les so
ciétés H&M, North Face et Helly
Hansen, qui ont déclaré stopper
l’utilisation de plumes et duvets
venant d’animaux gavés pour
leurs doudounes, et surtout Mat
thieu Ricard, le célèbre moine
bouddhiste qui a demandé, la
veille de Noël, d’« étendre notre

bienveillance audelà du bord de
notre assiette ». Il s’appuyait no
tamment sur les résultats d’un
sondageOpinionWay selon lequel
47 % des Français seraient favora
bles à l’interdiction du gavage. Le
problème, c’estqu’uneautreétude
expliquequeplusde80%desmê
mes Français affirmaient qu’ils
consommeraient du foie gras au
réveillon.
A l’heure du bilan, malgré les

sondagesetde légèresvariationsà
la baisse pour la consommation,
qui est passée de 18 600 tonnes,
en 2012, à 18 300 tonnes, en 2013,
selon leministère de l’agriculture,
la France reste le premier produc
teur et consommateur avec 280 g
par personne et par an. Les protes
tations et lesmanifestations qui, à
travers le monde, demandent
l’abolition du gavage et l’applica
tionde ladirectiveeuropéennese
lon laquelle«aucunanimalnedoit

être alimenté de telle sorte qu’il en
résultedessouffrancesoudesdom
mages inutiles » n’ont qu’un im
pactmarginal.
Le canard gras reste avant tout

une affaire à 90 % française tant
pour sa fabrication que sa con
sommation ou son commerce.
L’interdiction entrée en vigueur
enCalifornie en2012 avait émudu
côté de Périgueuxoude Sarlat. On
s’y réjouira de la décision du juge
fédéral Stephen V. Wilson, de
LosAngeles, qui vient de la lever,
sur plainte de producteurs qui af
firmaient perdre 15 000 dollars
par jour et considéraient cette loi
comme une entrave au libre com
merce. Dès le lendemain, PETA,
l’équivalent américain de L214,
manifestait devant Terrine, le res
taurant de Los Angeles qui avait
immédiatement remis le foie gras
à sa carte. p

jp géné

PIERRE JAVELLE POUR «LE MONDE»

BOUCHE-À-OREILLE | CHRONIQUE
par jp géné

L’Enervéeécrit auxmarques

L’ Enervée avait donné rendez
vous à L’Imprévu, un bistrot du
17e arrondissement de Paris qui

ne figurera jamais dans les guides, où
le cheeseburger (cheddar ou reblochon)
reste, à ses yeux, « une valeur sûre ». Je
n’en dirais pas autant pourmon onglet
de veau à la normande ni pour le pot
de brouilly. L’Enervée n’entretient
aucune passion particulière pour la
gastronomie. Comme elle l’annonce en
présentation de son blog, elle est « une
consommatrice acrimonieuse qui en
voie ses lettres de réclamation aux servi
ces consommateurs desmarques de la
grande distribution pour faire connaître
son insatisfaction (et un peu pour ra
conter sa vie) ».
Elle est née de l’imagination d’un

jeune couple, EnoraMarcoux, Française
travaillant en Ecosse, et Steve David, ac
tuellement en reconversion informati
que à Paris. «Un jour, racontetil, elle a
écrit au Pain Jacquet pour se plaindre

que son paquet de pain tranché n’avait
qu’une entame. Elle expliquait qu’elle
était au ski avec son copain et qu’au petit
dej’ chacun voulait une entame. Ils
s’étaient disputés et le Pain Jacquet avait
gâché leurs vacances. En conséquence,
elle en tenait lamaison responsable et
voulait savoir la raison de cette entame
unique. » Le service conso l’a rappelée et
lorsqu’elle a demandé si sa lettre avait
fait rire, on lui a répondu : « Pas du tout,
nous prenons cela très au sérieux. »
De là est né le personnage fictif de

L’Enervée qui a débarqué sur le fil en
mai 2014, au rythme d’un courrier par
semaine. « Normalement, en lisant ses
lettres, les gens doivent se dire que
L’Enervée est folle à lier et qu’il faut l’in
terner d’urgence. Notre but est avant
tout de faire rire. » Pour y parvenir, « on
choisit un produit disponible en grande
distribution, connu de tout lemonde, qui
n’a pas de défaut apparent, mais L’Ener
vée en trouve un quandmême », expli

que Steve. Exemple : comment distin
guer les Tic des Tac dans les pastilles
mentholées de Ferrero alors qu’elles
sont toutes blanches ? Existetil une
échelle universelle de force de lamou
tarde ? Si oui, à quelle position se situe
lamiforte d’Amora ? D’où vient le cœur
demeule Président et que faiton du
reste de lameule ? Dans quel arrondis
sement de la capitale sont cultivés les
champignons de Paris Cassegrain ?

L’humour nemanque pas
Si les services concernés répondent,
leurs lettres sont également publiées,
certaines nemanquant pas d’humour.
Ainsi Ferrero explique que « le succès de
Tic Tac auprès de [leur] public est (…) sur
tout le résultat d’une excellente collabo
ration entre le Tic et le Tac depuis 1969.
Vous n’êtes pas sans savoir que la fin des
années 1960 correspond à une période
assez chaude, pour ne pas dire complète
ment toc toc ; c’est dans ce contexte que

Tic a déclaré sa flamme à Tac, dans une
boîte à l’ambiance torride. Ils ne se sont
plus quittés depuis, partageant l’amour
du fun et du goût pour le plus grand plai
sir de vos papilles, dans une combustion
de fraîcheur et de douceur, ne suivant
que leur devise : “Fraîchement tic, com
plètement tac” ». Danone, sollicité sur le
calibre exact des bulles de sa Badoit « fi
nement pétillante », n’a pas réagi.
« Nous ciblons le service conso des

grandesmarques et pas lesMDD [mar
ques de distributeurs], car cellesci ne

consacrent pas un budget aussi impor
tant à la communication. » L’Enervée
ne se laisse pas corrompre par lesmo
destes bons de réduction ou échan
tillons envoyés par certainesmaisons.
« Le but n’est pas de faire de l’argent. Je
préfère recevoir unmessage disant
“Vousm’avez fait éclater de rire” plutôt
que de recevoir 1 euro. »
En arpentant les grandes surfaces, elle

ne cherche pas lemeilleur prix. Elle fait
ses courses pour son blog, en quête de
prétextes à chicanes. Les visiteurs du
site, partagé sur Twitter et Facebook,
devraient prochainement découvrir
que la gomme à encre rose et bleu de
Maped a beaucoup agacé L’Enervée, qui
s’interroge également sur le nouveau
Kindermaximini. « Il y a quelque chose
qui ne va pas làdedans »,nous atelle
confié sous le sceau du secret. p

jpgene.cook@gmail.com
L’Enervée, le blog : http://lenervee.com

LES LIVRES

Le Canard: Histoire,
tradition et recettes
Philippe Tredgeu
(First Editions, 2014)
C’est une leçon de canard ad-
ministrée par un chef et un
producteur du Béarn. Phi-
lippe Tredgeu, du restaurant
parisien Entredgeu, fait par-
tie de la bande à Camde-
borde et connaît son canard
gras sur le bout du doigt. Il le
récite de la langue au crou-
pion en 50 recettes et de
nombreuses photos dé-
taillant l’anatomie, la dé-
coupe et les morceaux du
palmipède, où le foie tient le
haut de l’affiche. La Maison
Paris est dans la volaille et le
foie gras depuis plus d’un siè-
cle. Vingt-huit producteurs
gavent pour Maison Paris, qui
fabrique elle-même ses pro-
pres foies gras dans des ate-
liers modernes, qui peuvent
traiter 450 000 canards à l’an-
née. De leur rencontre avec le
chef est né ce livre.

Le Grand Livre
du canard gras
Jean-Baptiste Thiveaud
(Marabout, 2012)
Peu de cuisiniers amateurs
ou professionnels tiennent
un « carnet de gras », fruit de
leurs visites et dégustations
au pays du canard gras.
Jean-Baptiste Thiveaud est
de ceux-ci. Médaillé d’argent
au concours du Meilleur Ap-
prenti de France, il a rejoint
l’école de cuisine de l’Atelier
des sens, à Paris, où il dirige
une équipe de 50 chefs.
Aucun « bout de canard »
– un index particulier les re-
cense tous – ne lui échappe
au fil des 140 recettes, qui
concernent aussi bien la
graisse de canard maison
que le capuccino de potimar-
ron et foie gras. Elles sont ré-
parties en différents chapi-
tres, selon les heures et
circonstances : apéro, fête,
cuisine des familles ou repas
de terroir.
A noter un souci particulier
des accords de vins avec cha-
que plat dans ce livre indis-
pensable qui n’est malheu-
reusement plus édité.

Danone, sollicité
sur le calibre exact
des bulles de sa

Badoit « finement
pétillante »,
n’a pas réagi

LES PROTESTATIONS
ET LES

MANIFESTATIONS
QUI À TRAVERS LE
MONDE DEMANDENT

L’ABOLITION
DU GAVAGE
N’ONT QU’UN

IMPACT MARGINAL
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D es policiers le sortent
d’un fourgon. Le
jeune homme, che
mise blanche, panta

lon noir, a les mains et les che
villes enchaînées. Il est traîné au
beau milieu d’une place enso
leillée, attenante à une mosquée.
Des dizaines de badauds accou
rent au spectacle, la caméra enre
gistre des commentaires appro
bateurs. La scène se déroule ven
dredi 9 janvier, à Djedda, en Ara
bie saoudite. Raef Badaoui va
recevoir 50 coups de fouet. Il en
sera ainsi chaque vendredi, du
rant vingt semaines.
Deux jours plus tôt, le gouver

nement saoudiena« condamné »
l’attentat contreCharlieHebdo. Le
numéro deux de la diplomatie
saoudienne, Nizar AlMadani,
s’est rendu samedi à Paris pour
dire la solidarité du royaumeavec
la France. A Djedda, Raef Badaoui
a été reconduit dans sa cellule. Il
purgeunepeinededix ansdepri
son et de 1 000 coups de fouet.
Sur son site Internet, Free Saudi
Liberals, il a osé appeler à une li
béralisation de l’islam. Badaoui,
31 ans, prône, sans aucune
outrance, de façon modérée et
respectueuse, un regard critique
sur certaines des pratiques de l’is
lam – l’application de la charia,
notamment.
Il le paye au prix fort : la torture

et la prison. La juxtaposition des
deux scènes, celle de Djedda et la
visite du ministre saoudien à Pa
ris, dit toute l’hypocrisie du ré
gime de Riyad. L’Arabie saoudite
est menacée et attaquée par des
groupes djihadistes. Il y a dix ans,
elle est venue à bout d’une terri
ble campagne d’attentats menée
par AlQaida sur son territoire.
Aujourd’hui, elle participe à la
coalition en guerre contre l’Etat
islamique (EI) en Irak. Mais elle
est idéologiquement complice de
l’islam radical – celui dont se ré
clament et se nourrissent les dji
hadistes, ceux de Paris et
d’ailleurs.

Le prosélytisme saoudien
Le djihadisme sera défait sur le
terrain culturel, religieux. C’est
l’affaire des musulmans, d’abord.
L’islam est en guerre intérieure,
comme la chrétienté a pu l’être
dans l’Europe du XVIe siècle. La
vraie bataille, la plus efficace, est
celle que mènent les réforma
teurs de l’islam. L’Arabie saoudite
bombarde l’EI mais martyrise les
réformateurs comme Badaoui.
Pour vaincre le djihadisme, Ba
daoui compte plus qu’un chas
seur bombardier.
Gardienne des lieux les plus

saints de l’islam, La Mecque et
Médine, l’Arabie saoudite est la
grande alliée des Occidentaux
dans le monde arabe. Mais elle
écrase impitoyablement la moin
dre dissidence libérale. Elle es
saime, ou laisse diffuser par des
fondations privées, sa version de
l’islam – la plus rétrograde, voi
sine de celle dont les djihadistes
se revendiquent. L’Afrique sahé
lienne, entre autres, paye cher,
elle aussi, un prosélytisme saou
dien venu imposer, à coups de
millions de dollars, une brutalisa
tion de l’islam africain. Comme
l’université AlAzhar au Caire, en
Egypte, autre grande autorité de
l’islam sunnite, Riyad empêche le

renouveau islamique – celui par
lequel l’islamisme sera vaincu.
Fautil chercher des alliés du

côté des régimes arabes dits « laï
ques », même si tous font de l’is
lam la religionnationale ? Dange
reuse illusion : ceuxlà ont étédes
complices non pas idéologiques,
mais politiques de l’islamisme
militant. Ils l’ont exploité – pour
étouffer toute opposition (mo
dèle Syrie de la famille AlAssad)
ou en lui cédant des pans entiers
du code civil (modèle Egypte
d’HosniMoubarak).

Un pacte diabolique
Quandéclate l’«affairedes carica
tures », à l’automne 2005, ce ne
sont pas les Frères musulmans
qui sonnent la charge. Ce sont les
régimes dits «laïques». C’est le
gouvernement d’Hosni Mouba
rak le premier qui évoque le sujet
à la réunion de la Conférence isla
mique du 8 décembre 2005, à
LaMecque, comme le rappelait Le
Monde du 9 janvier. A Damas, le
régime de Bachar AlAssad or
chestre de gigantesques manifes
tations contre les ambassades
européennes. Vieille technique
de gouvernement : l’un et l’autre
confortent leur pouvoir en dé
tournant l’attention de l’opinion.
Ils sont intrinsèquement liés à

l’islam radical : sa violence est le
reflet de la leur. Pacte diabolique.
Pour faire partir les Américains
d’Irak, après l’invasion de 2003, la
Syrie de Bachar AlAssad organise
ou appuie les filières djihadistes –
celle des frères Kouachi, dans le
19e arrondissement de Paris – qui
vont nourrir les rangs de l’Al
Qaida irakienne, matrice de l’EI
d’aujourd’hui… Aux premiers
jours de la rébellion qui le me
nace, en 2011, le même régime,
jouant les apprentis sorciers, li
bère les djihadistes les plus radi
caux : il faut donner à l’affronte
mentencours leprofild’une lutte
contre l’extrémisme ! Recruter
BacharAlAssad dans la lutte con
tre le djihadisme, c’est ouvrir aux
pyromanes les rangsde labrigade
des pompiers.
Ponctuellement, l’apaisement

de la crise syrienne peut passer
par des négociations avec le ré
gime de Damas. Fondamentale
ment, la victoire contre le djiha
dismese joue surunautre terrain,
celuides idées. Si la réformeest in
terdite, écrasée sous le fouet, au
cœurmêmede l’islamsunnite, en
Arabie saoudite, peutêtre vien
dratelle de l’islam européen,
suggère Hubert Védrine dans ces
colonnes (LeMondedu 13 janvier).
Il faut le souhaiter, car « c’est ainsi
qu’Allah est grand », comme
Alexandre Vialatte (19011971), no
tre immense confrère de LaMon
tagne, concluait, en son temps,
chacune de ses chroniques. p
PS En ces jours, à lire absolu

ment : La Diplomatie au défi des
religions, recueil d’essais savants
sur le sujet, notamment l’article
de Régis Debray (Odile Jacob,
340 p., 24,90 €) ; très complet et
très lisible, Géopolitique du prin
temps arabe, de Frédéric Encel
(PUF, 218 p., 18 €) ; un « Que
saisje ? », Géopolitique des isla
mismes, d’AnneClémentine Lar
roque (PUF, 9 €).

frachon@lemonde.fr

A peine retombée l’émotion provo
quée par les attentats djihadistes
des 7, 8 et 9 janvier, à Paris, la polé

mique enfle sur Internet, sur les réseaux
sociaux, dans les lycées : pourquoi peuton
se moquer, en France, des religions et pas
des juifs, par exemple ? Pourquoi Charlie
Hebdo estil brandi comme l’étendard de la
liberté, défendu et soutenu y compris lors
qu’il tourne en ridicule l’islam et le Pro
phète ?
Pourquoi, dans le même temps, l’« hu

moriste » Dieudonné estil poursuivi par la
justice lorsqu’il s’en prend aux juifs ou as
sure, sur la Toile : « Jeme sens Charlie Couli
baly », associant ainsi le titre du journal sa
tirique et le nom de l’assassin de la poli
cière de Montrouge et du supermarché

casher de Vincennes ? Bref, y atil deux
poids et deuxmesures ?
Cette polémique est pernicieuse. Elle im

pose de rappeler quelques principes es
sentiels. Le premier est celui de la liberté
d’expression, sans laquelle la liberté de
pensée serait un vainmot. L’une ne va pas
sans l’autre. L’une et l’autre sont le fonde
ment de la démocratie. Cette évidence est
énoncée par la Déclaration des droits de
l’homme de 1789 : « La libre communica
tion des pensées et des opinions est un des
droits les plus précieux de l’homme : tout
citoyen peut donc parler, écrire, imprimer
librement, sauf à répondre de l’abus de
cette liberté dans les cas déterminés par la
loi. »
La liberté d’expression est donc un prin

cipe constitutionnel, confirmé par la
Charte européenne des droits de l’homme.
Il est tout aussi clair que la loi – en l’occur
rence, celle de 1881 sur la presse, complétée
à plusieurs reprises depuis – en fixe les li
mites : sont condamnables l’injure, la diffa
mation, l’atteinte aux intérêts fondamen
taux de la nation, l’apologie des crimes de
guerre et crimes contre l’humanité, la pro
vocation à la discrimination, la haine ou la
violence envers des personnes en raison de
leur origine ou de leur appartenance à une
ethnie, une race ou une religion. S’y ajoute,
depuis la loi de novembre 2014, l’apologie
du terrorisme.

C’est dans ce cadre juridique que peut
s’exercer, ou non, la liberté de critiquer, de
dénoncer, de se moquer, de rire ou de faire
rire. C’est dans ce cadre juridique que Char
lie Hebdo, on l’oublie, a été poursuivi à
maintes reprises et condamné neuf fois, le
plus souvent pour injure à des personnes ;
mais jamais pour ses charges contre les re
ligions, quelles qu’elles soient. C’est dans le
même cadre juridique queDieudonné a été
poursuivi et certains de ses spectacles in
terdits, pour provocation à la haine raciale
ou contestation de crime contre l’huma
nité, dès lors que, dans ses propos, l’antisé
mitisme ou la négation de la Shoah étaient
établis par la justice.
Enfin, la France est une République, laï

quede surcroît – et l’onmesure aujourd’hui
combien cette singularité est précieuse. Les
limites à la liberté d’expression sont donc
posées par la loi républicaine, non par la loi
religieuse. Selon la première, le délit de
blasphème, d’outrage à la religion, n’existe
pas : s’il est interdit d’insulter les croyants,
il est autorisé de ridiculiser les religions et
leurs dogmes, de caricaturer le Prophète
des musulmans comme le Dieu des chré
tiens ou celui des juifs. Sauf à remettre en
cause le fondement même de la Républi
que, la loi religieuse ne saurait s’imposer à
celle des hommes. Surtout si elle sert de
motif et de justification à l’assassinat de
quiconque la brocarde. p
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Location longue durée sur 36 mois. 1er loyer 2.999 € et 35 loyers de 289 €.
Offre valable du 1er janvier au 31 mars 2015.

*Exemple pour une Audi A3 1.6 TDI 110 ch BVM6 Attraction en location longue durée sur 36 mois et pour 45000 km maximum, hors assurances facultatives. **Garantie 2 ans + 1 an de garantie
additionnelle incluse. Offre réservée aux particuliers chez tous les Distributeurs présentant ce financement, sous réserve d’acceptation du dossier par Volkswagen Bank GmbH – SARL de droit
allemand – Capital 318 279 200 € - Succursale France : Bâtiment Ellipse – 15 av de la Demi-Lune 95700 Roissy en France - RCS Pontoise 451 618 904 - ORIAS : 08 040 267 (www.orias.fr). ***Forfait
Service Entretien obligatoire souscrit auprès d’Opteven Services, SA au capital de 365 878 € - RCS Lyon B 333 375 426 siège social : 35-37, rue Guérin – 69100 Villeurbanne. Modèle présenté :
Audi A3 1.6 TDI 110 ch BVM6 S line avec options : peinture métallisée, Adaptive cruise control, phares à LED, pack extérieur S line et 1 an de garantie additionnelle. 1er loyer 3.799 € et 35 loyers
de 449 €. Tarifs au 04.12.2014. Volkswagen Group France S.A. – RC Soissons B 602 025 538. Audi recommande Castrol EDGE Professional. Vorsprung durch Technik = L’avance par la technologie.

Gamme Audi A3 : consommation en cycle mixte (l/100km) : 1,5 – 7,1. Rejets de CO2 (g/km) : 35 - 165.

À partir de

289 €/mois avec apport*.
3 ans de garantie inclus**. Forfait Service Entretien inclus***.

Audi A3. Technologies prédictives.
Avoir de l’allure et savoir l’adapter.

Vorsprung durch Technik


